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La crise agricole et ses racines 
Pierre Pagesse 

Les tracteurs sont repartis dans leurs fermes respectives, mais le monde 
agricole est toujours en attente de décisions fortes susceptibles de le sortir de 
l’impasse dans laquelle il se trouve. Face au nouvel ordre mondial fondé sur 

la loi du plus fort, l’Europe doit arrêter de se coucher devant les « diktats » de la 
Russie, de la Chine et maintenant des États-Unis.  
Un peu d’histoire. La Pac mise sur pied en 1962, reposait sur des prix intérieurs garantis, 
une protection du marché avec un système de prélèvements aux frontières et des 
restitutions à l’exportation. Son démantèlement débute à partir de 1991 par le secteur des 
moutons, puis par celui des oléagineux en 1992, avant d’être généralisé. Ce 
démantèlement a été mis en œuvre sous la pression de nos « amis américains » qui 
subissaient une réduction drastique de leurs débouchés européens ; la Révolution verte 
et silencieuse ayant porté ses fruits. Cette déconstruction s’est faite sous la menace de 
droits de douane de 200 %. Trump n’a rien inventé et l’Europe a, bien entendu, cédé. Les 
aides européennes venues partiellement compenser la chute vertigineuse des prix payés 
aux agriculteurs ont dû être classées dans ce qu’on appelait la « boîte verte », c’est-à-dire 
sans incidence sur l’acte de production.  
 
POUR L’ADOPTION DE PRIX GARANTIS DANS LA NOUVELLE PAC ? 
Les différentes étapes de négociation dans le cadre du Gatt, devenu OMC, se sont 
déroulées sur le plan international et se sont soldées par une véritable capitulation. En 
fait, les USA et la plupart des pays développés ont conservé un filet de sécurité non plus 
assuré par les prix du marché international mais par les budgets des différents États. Ainsi, 
entre autres, les agriculteurs américains ont un PLC, c’est-à-dire un prix minimum 
garanti quel que soit le niveau du prix mondial. Ce prix est discuté sur la base des prix 
de revient plus une marge, entre le syndicat des agriculteurs, le Farm bureau, et l’État. Il 
s’applique sur la moyenne de production individualisée des cinq dernières années et ce, 
pour tous les secteurs en prise directe avec le marché international.  
C’est, de mon point de vue, un élément majeur de vulnérabilité actuelle de nos règles 
européennes qui devrait être pris en compte dans la préparation de la future politique 
agricole commune. N’est-il pas temps que l’Europe se donne l’ambition de ses moyens ? 
L’alimentation ne peut être pensée comme un simple flux marchand, largement 
faussé comme nous venons de le voir, mais comme un élément fondamental de 
notre sécurité nationale. 
Pour l’heure, la production agricole et alimentaire française est revenue 50 ans en arrière 
avec un déficit de 0,5 milliard d’euros. Les adeptes de la décroissance ont 
momentanément gagné. Cette perte de compétitivité française est aggravée non 
seulement par les coûts de main d’œuvre plus élevés, mais surtout par une asymétrie et 
une hypocrisie règlementaire. Ce système normatif, fondé sur du vent et qui ne repose 
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sur aucun élément scientifique tangible, nourrit la crise de confiance des agriculteurs : 
celle-ci disqualifie les promesses de contrôle hypothétiques des « clauses miroir ». La 
levée de boucliers contre la nouvelle loi Duplomb ne vient pas le démentir.  
 
PAS D’AUTONOMIE SANS SÉCURITÉ ALIMENTAIRE 
Le prétendu choc de simplification est resté un slogan sans traduction concrète dans le 
quotidien des agriculteurs. Le décrochage de la production n’est pas une fatalité. Il résulte 
de cet empilement de normes et de blocages administratifs qui entraîne, sans la lisibilité 
nécessaire, un manque d’investissement dans les outils productifs. Cette paralysie 
provoque une délocalisation de la production au profit de nos concurrents 
européens ou internationaux. Et ce n’est pas la promotion du haut de gamme, qui n’a 
jamais dépassé les 5 à 8 % de la consommation, qui apportera la solution.  
Dans ce contexte, l’Europe doit prendre toutes les dispositions nécessaires pour assurer 
sa propre sécurité y compris alimentaire, sans laquelle aucune autonomie n’est possible. 
Elle doit en conséquence mettre en place un système de décision efficace et sincère dans 
la révolution technologique, financière et cognitive qui émerge en ce XXIe siècle.  
La France n’échappera pas à ce diagnostic. La mascarade sur le vote du budget n’est pas 
le signe du redressement de notre pays et de sa participation efficace à l’ensemble de ces 
défis. Cette prise de conscience est indispensable afin d’éviter une vassalisation auprès 
de nos alliés ou une soumission à nos ennemis.  
Il y a, si j’ose dire, encore du pain sur la planche. 
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Il n’y a pas de crise  
environnementale ! 
Thomas Lepeltier1  

Le consensus selon lequel la planète connaît une crise 
environnementale est une assertion qui relève davantage 
du jugement de valeur que du constat scientifique. En 
outre, elle est d’autant plus fragile que l’humanité ne 
s’est jamais aussi bien portée. 
 

P ar définition, l’environnement représente l’ensemble des 
éléments naturels et socio-économiques qui conditionnent 
la vie d’une population. Sa dégradation entraîne donc une 

diminution du bien-être de la population en question, voire une 
menace pour son existence. Or, si l’on observe l’évolution de 
l’humanité depuis environ deux siècles, force est de constater 
que ses conditions de vie se sont considérablement 
améliorées. Comparés à nos ancêtres, nous vivons dans un 
confort matériel et une abondance de biens qu’ils ne pouvaient 
imaginer. D’ailleurs, ces progrès sont tels que la population 
humaine a explosé, passant d’environ un milliard à huit 
milliards en seulement 200 ans, et que l’espérance de vie a 
considérablement augmenté. Dans ce contexte, l’idée, si 
répandue, d’une crise environnementale apparaît infondée. 
Qu’il existe des problèmes écologiques à résoudre ne fait 
aucun doute. Mais les confondre avec une crise globale 
conduit à mal comprendre la relation que l’humanité entretient 
avec son environnement. Aussi, est-il important de 
déconstruire cette idée de crise environnementale. 
 

LA QUESTION DES RESSOURCES 
D’abord, l’idée que nous vivons sur une planète aux 
ressources limitées et que, puisant trop dans notre 
environnement, nous sommes au bord de la pénurie remonte 
au moins à 1798. À l’époque, Thomas Malthus, prédicateur et 
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économiste, prophétisait que la population croissait de manière 
géométrique (c’est-à-dire qu’elle doublait régulièrement, 
comme 1, 2, 4, 8, 16…), tandis que la production alimentaire 
augmentait de manière arithmétique (c’est-à-dire de façon 
constante, comme 1, 2, 3, 4, 5…). Dans ce modèle, la 
croissance démographique menait donc à la famine, laquelle 
ramenait la population à un niveau soutenable avant qu’un 
nouveau cycle ne s’enclenche. Pour éviter cette dynamique 
malheureuse, Malthus préconisait à la fois la « contrainte 
morale », qui consistait à réprimer les pulsions sexuelles, et la 
suppression des aides aux pauvres, pour les inciter à réduire 
leur nombre d’enfants. 
Si la théorie de Malthus pouvait sembler plausible à son 
époque, elle a rapidement été rendue obsolète par le progrès 
technique et la croissance économique. Dès le XIXe siècle, les 
avancées technologiques ont bouleversé la production agricole 
et transformé les conditions de vie matérielles des humains. 
Depuis deux siècles, l’humanité n’a ainsi pas cessé 
d’augmenter sa capacité à nourrir une population en expansion 
constante, repoussant sans cesse les limites que Malthus 
croyait infranchissables. Aussi est-il étonnant de constater qu’il 
a toujours des héritiers qui continuent à ignorer le rôle de 
l’innovation. 
 

MALTHUS À L’ÉPREUVE DES FAITS 
L’exemple le plus frappant de cet aveuglement est sans doute 
celui du biologiste Paul Ehrlich. En 1968, dans son livre La 
Bombe P – où le P faisait référence à la population –, il 
annonçait : « La bataille pour nourrir l’humanité entière est 
terminée. Dans les années 1970 et 1980, des centaines de 
millions de personnes mourront de faim malgré tous les 
programmes d’urgence mis en place aujourd’hui. » 
Heureusement pour l’humanité, cette prédiction s’est révélée 
fausse. Au lieu de la famine annoncée, la productivité agricole 
a bondi grâce à la Révolution verte, portée notamment par 
l’agronome Norman Borlaug. En développant des variétés de 
céréales à haut rendement, en étendant les infrastructures 
d’irrigation et en recourant à davantage d’engrais synthétiques 
et de pesticides, la Révolution verte a permis de nourrir une 
population croissante et de sauver plus d’un milliard d’êtres 
humains de la faim. 
L’idée d’Ehrlich, selon laquelle les ressources diminuent avec 
l’augmentation de la population, fut même mise à l’épreuve en 
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1980, lorsque l’économiste Julian Simon lui proposa un pari. 
Convaincu que le progrès technique et la créativité humaine 
rendaient les ressources de plus en plus abondantes, Simon 
invita Ehrlich à choisir lui-même cinq matières premières dont 
le prix, selon lui, devait augmenter à mesure que la population 
croîtrait, ce qui devait indiquer leur raréfaction. Ehrlich opta 
pour le cuivre, le chrome, le nickel, l’étain et le tungstène. 
Simon paria que, dix ans plus tard, leur prix réel aurait, au 
contraire, baissé, indiquant une plus grande abondance. En 
1990, conformément à ce qu’avait prédit Simon, le prix moyen 
de ces métaux, corrigé de l’inflation, avait effectivement chuté 
de 38 %, alors que la population mondiale avait augmenté de 
près de 20 %. Pari perdu, Ehrlich dut s’acquitter d’un chèque 
à Simon. L’optimisme fondé sur l’ingéniosité humaine avait 
triomphé de la peur des limites. 
Cette dynamique n’a pas été démentie depuis lors. Selon le 
Simon Abundance Index, qui tire son nom de Julian Simon et 
qui mesure l’abondance de cinquante produits de base dans 
les domaines de l’alimentation, de l’énergie, des ressources 
naturelles et d’autres catégories, ces produits sont devenus de 
plus en plus accessibles avec le temps. Parallèlement, le 
nombre d’heures de travail nécessaires à un salarié moyen 
pour se les offrir (ou « prix en temps ») a chuté d’environ 65 % 
au cours des quarante dernières décennies2. Autrement dit, les 
ressources ne sont pas devenues plus rares, mais plus 
abondantes relativement au pouvoir d’achat humain. 
L’évolution de cet indice montre donc que la croissance 
démographique et économique, loin d’épuiser la planète, 
s’accompagne d’un enrichissement général et d’une 
amélioration continue de la disponibilité des biens essentiels. 
Ce paradoxe apparent s’explique par l’ingéniosité humaine. 
Chaque nouvelle personne n’apporte pas seulement une 
bouche de plus à nourrir, mais aussi un cerveau de plus pour 
inventer, créer et résoudre les difficultés. La croissance de la 
population ne conduit donc pas à l’épuisement des ressources, 
mais à une multiplication des idées et des innovations 
permettant de les utiliser plus efficacement. Certes, il se 
pourrait qu’un jour cette dynamique arrive à son terme. Mais, 
comme toutes les prédictions pessimistes ont échoué, il 
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semble plus raisonnable d’encourager l’ingéniosité humaine 
que de la museler en décrétant que la pénurie est pour 
demain. 
 

CHANGEMENT CLIMATIQUE OU BIEN ÊTRE ? 
Oui, rétorquent certains partisans de l’idée de crise, mais cette 
abondance matérielle se paie par une détérioration de 
l’environnement, à commencer par le réchauffement climatique. 
Contrairement aux craintes infondées d’épuisement des 
ressources, ce réchauffement constitue une menace bien réelle. 
La révolution industrielle et le développement économique ont 
provoqué une hausse massive des émissions de gaz à effet de 
serre, entraînant un réchauffement global de l’atmosphère. Ce 
phénomène, désormais solidement documenté, devrait 
accentuer à moyen et long terme la fréquence et la gravité des 
événements climatiques extrêmes, provoquer une élévation du 
niveau des mers et perturber de nombreux écosystèmes. Mais, 
là encore, même si ces phénomènes peuvent avoir des effets 
négatifs sur les sociétés humaines, ils ne représentent pas, à 
ce jour, une détérioration globale de notre environnement. 
Il ne faut en effet jamais oublier que l’industrialisation, 
responsable du réchauffement climatique, a permis de sortir des 
milliards d’êtres humains de la pauvreté extrême et d’améliorer 
considérablement les conditions de vie de l’ensemble  
de l’humanité. Grâce à l’abondance énergétique, aux 
infrastructures modernes et aux progrès technologiques, nous 
avons même appris à mieux nous protéger du froid, de la 
chaleur et des catastrophes naturelles, au point que, de nos 
jours, l’on meurt beaucoup moins des événements climatiques 
extrêmes3. Dès lors, s’il est important de souligner les risques du 
changement climatique lié au développement industriel, il ne 
faut pas non plus oublier que ce dernier a amélioré les 
conditions de vie des sociétés humaines et les a rendues moins 
vulnérables aux aléas du climat. Autrement dit, en ce qui 
concerne le climat, loin d’avoir détérioré son environnement, 
l’humanité l’a rendu plus sûr. 
D’ailleurs, considérer que le réchauffement actuel correspond 
à une détérioration globale du climat suppose qu’il existait un 
état antérieur préférable dont nous nous serions écartés à tort. 
Or, rien n’indique que le climat préindustriel ait été 
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particulièrement favorable à l’humanité. Les hivers longs et 
rigoureux, les récoltes incertaines et les famines récurrentes 
d’autrefois rappellent au contraire combien l’environnement 
climatique pouvait nous être hostile. À l’inverse, le 
réchauffement observé depuis deux siècles a permis de 
réduire la mortalité liée au froid, historiquement plus forte que 
celle liée au chaud4, d’allonger les saisons agricoles et de 
rendre certaines régions plus hospitalières. Certes, cette 
évolution a des effets négatifs dans certaines régions du globe, 
provoquant un peu partout des problèmes d’adaptation, surtout 
si la température augmente trop. Mais, en l’état, elle ne saurait 
être assimilée à une régression : elle marque plutôt notre 
entrée dans une ère où l’humanité doit apprendre à maîtriser 
le climat et ses effets5. 
La bonne nouvelle est que nous avons les moyens d’agir sur 
le réchauffement climatique6. L’histoire récente montre en effet 
que les émissions ne sont pas une fatalité du progrès. Nous 
savons déjà les réduire en transformant nos modes de 
production, même si le processus prend du temps. Dans de 
nombreux pays, la croissance économique s’est ainsi déjà 
dissociée des émissions de CO2, grâce au développement des 
sources d’énergie bas-carbone et à une meilleure efficacité 
énergétique. Aussi l’enjeu n’est pas de renoncer à la 
prospérité, mais d’investir dans l’innovation, pour contrôler le 
réchauffement climatique et éviter que l’on se dirige vers des 
scénarios extrêmes. Certes, si l’humanité laisse filer le 
réchauffement au point que son bien-être global se dégrade, 
on pourra dire qu’elle a détérioré son environnement. Mais, 
pour l’instant, ce n’est pas le cas : même en ce qui concerne 
le climat, elle vit dans de meilleures conditions aujourd’hui 
qu’hier. Là encore, il n’y a donc pas de raison de parler de crise 
environnementale. 
 

LA QUESTION DE LA BIODIVERSITÉ 
Ceux qui persistent à défendre cette idée de crise rétorqueront 
que celle-ci ne se limite pas à la question climatique. La 
biodiversité serait, elle aussi, en crise. Pourtant, une fois 
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encore, cette perspective suppose à tort qu’il existe un niveau 
idéal de biodiversité dont nous nous serions écartés à nos 
dépens. Or, il n’y a aucune raison de penser que la diversité du 
monde vivant aurait dû rester au niveau qu’elle avait il y a deux 
ou trois siècles. Elle a d’ailleurs toujours varié au cours de 
l’histoire de la vie sur Terre sans qu’un niveau soit préférable 
à un autre. La disparition d’espèces, la baisse de la taille de 
certaines populations et la transformation des écosystèmes ne 
sont donc pas en soi des catastrophes. Ce sont des processus 
récurrents et réguliers de la dynamique du monde vivant, 
auquel appartient l’humanité. 
Il ne faut en effet pas oublier que la biodiversité n’a pas de valeur 
intrinsèque, c’est-à-dire que son évolution n’est, en soi, ni bonne 
ni mauvaise. Sa baisse ou hausse n’a de valeur que dans la 
mesure où elle contribue au bien-être des individus plongés en 
son sein. À cet égard, l’humanité n’a cessé, depuis des 
millénaires, de réduire la biodiversité de son environnement 
pour améliorer ses conditions d’existence, en cultivant la terre, 
en bâtissant des villes, en éliminant certains prédateurs et en 
luttant contre des propagateurs de maladies. La baisse de la 
biodiversité apparaît ainsi moins comme un symptôme de crise 
que comme la contrepartie du développement humain. 
Certes, certains redoutent que le rythme actuel de la baisse 
de la biodiversité soit insoutenable. Mais cette crainte est 
exagérée. Si la rapidité de la perte d’espèces et surtout la taille 
de certaines populations animales étaient réellement 
incompatibles avec le développement des sociétés humaines, 
nous en aurions déjà observé les effets sur notre bien-être. Or, 
il n’en est rien : la production agricole continue d’augmenter, la 
sécurité alimentaire s’est largement améliorée et l’espérance 
de vie n’a jamais été aussi élevée. 
De plus, les tendances démographiques, à la baisse, et les 
progrès technologiques laissent entrevoir une stabilisation, 
voire une diminution, de la pression sur les milieux naturels. 
L’amélioration du rendement agricole a d’ailleurs déjà permis 
de libérer des terres qui, laissées en friche, ont vu leur 
biodiversité se reconstituer. Sans parler du fait que de 
nombreuses espèces autrefois menacées, comme les castors 
ou les baleines, connaissent un net rétablissement, grâce à la 
protection et à la régénération de leurs milieux de vie. Loin 
d’être en présence d’une crise de la biodiversité, nous 
assistons donc plutôt à sa recomposition. 
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LA QUESTION DES LIMITES PLANÉTAIRES 
Malgré une situation environnementale qui est donc loin d’être 
problématique, beaucoup évoquent quand même de 
supposées limites planétaires qui, parce qu’elles auraient été 
franchies, mettraient l’humanité en danger. Cette idée a été 
formalisée en 2009, sous l’impulsion de l’écologue Johan 
Rockström et de plusieurs de ses collègues. Leur ambition 
était de définir des seuils à ne pas franchir pour maintenir la 
Terre dans une « zone jours de fonctionnement sûre ». Ces 
limites concernent, entre autres, le climat, la biodiversité, 
l’utilisation d’eau douce, la modification des terres ou encore le 
cycle de l’azote. En théorie, dépasser l’une d’elles ferait entrer 
l’humanité dans une zone de risque susceptible de déstabiliser 
les écosystèmes planétaires. 
Le problème est que cette approche repose sur l’hypothèse 
très discutable qu’il existerait des points de rupture globaux 
au-delà desquels le système terrestre basculerait dans des 
états mettant l’humanité en danger. Or, malgré les annonces 
successives de « dépassements », d’abord de trois, puis de 
six et enfin de sept limites sur neuf, les écosystèmes 
continuent de fonctionner et rien n’indique un effondrement 
général des conditions d’habitabilité de la Terre. 
En outre, ces prétendues limites ne sont pas des seuils 
physiques clairement établis, mais de vagues estimations. Les 
chercheurs les ont fixées de manière plus ou moins arbitraire, 
en se référant à la période de l’Holocène, c’est-à-dire aux dix 
mille années qui ont précédé l’ère industrielle. Cette période 
est présentée comme un idéal de stabilité, à préserver à tout 
prix. Mais rien n’indique que, pour prendre quelques exemples, 
le climat, la biodiversité ou l’étendue des forêts d’alors aient 
constitué les conditions optimales pour l’humanité. Ce qui est 
certain, en revanche, c’est que l’humanité n’a jamais autant 
prospéré que depuis qu’elle s’en est écartée. Faire de 
l’Holocène une norme revient donc à sacraliser le passé, 
comme si toute modification de l’environnement d’antan 
constituait une faute. Attitude qui relève moins d’une démarche 
scientifique que d’un conservatisme teinté de religiosité envers 
la nature. 
Enfin, si l’idée de limites planétaires peut être utile pour fixer 
des objectifs politiques en matière environnementale, elle a le 
tort d’invisibiliser tous les bienfaits des processus qui 
conduisent à leurs dépassements. Si les énergies fossiles ont 
ainsi accru les émissions de CO2 et donc la température 
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globale, elles ont aussi permis l’essor économique de 
l’humanité et l’augmentation de son bien-être. Si les engrais 
azotés ont contribué à l’eutrophisation de certains milieux 
aquatiques, ils ont également permis de nourrir des milliards 
d’êtres humains. Si la transformation des terres a réduit la taille 
des forêts, elle a aussi sorti des populations entières de la faim 
et ainsi de suite. Parler de dépassements de limites évoque 
donc à tort des situations de crise, alors que ces processus 
ont, jusqu’à présent, rendu notre environnement plus favorable 
à l’humanité. 
 

LA QUESTION DE LA POLLUTION 
Enfin, derrière l’idée d’une crise environnementale, il y a 
également l’impression que la pollution ne ferait qu’augmenter. 
Pourtant, là encore, cette perception est démentie par le fait 
que, dans la plupart des pays développés, l’air, l’eau et les sols 
sont aujourd’hui bien plus propres qu’ils ne l’étaient il y a 
quelques décennies. Par exemple, l’air des villes européennes 
n’a jamais été aussi respirable depuis le 19e siècle. 
Il n’y a rien de surprenant dans cette dynamique : les sociétés 
se préoccupent de la qualité de leur environnement dès que 
leurs besoins fondamentaux sont assurés. C’est ce qu’avait 
anticipé l’économiste Simon Kuznets : la pollution croît aux 
premiers stades du développement économique, puis diminue 
lorsque la richesse donne aux sociétés les moyens techniques 
et politiques de dépolluer et de protéger leur environnement. Ce 
« découplage » est désormais observable dans de nombreuses 
économies développées, où les émissions de dioxyde de soufre, 
de particules fines et de plusieurs autres formes de pollution ont 
baissé grâce à la poursuite de la croissance économique. 
Autrement dit, la prospérité n’est pas l’ennemie de 
l’environnement, mais sa meilleure alliée à long terme. 
La tâche qui nous incombe aujourd’hui n’est donc pas de 
freiner le développement, de peur d’accentuer une supposée 
crise environnementale, mais d’accélérer la transition vers des 
technologies plus propres et plus efficaces, tout en aidant les 
pays encore pauvres à franchir le plus rapidement possible les 
étapes que les pays riches ont déjà dépassées. 
 

REGARDER POSITIVEMENT L’AVENIR 
Au regard de cette analyse, il ne semble donc guère pertinent 
de parler de crise environnementale. L’humanité n’a jamais 
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vécu dans de meilleures conditions, ni disposé d’autant de 
ressources, de connaissances et de moyens pour améliorer 
encore plus ses conditions d’existence. Certes, des défis 
subsistent : changement climatique, pollution résiduelle, 
pression sur certains milieux naturels, etc. Mais ces défis ne 
traduisent pas une dégradation inexorable de notre 
environnement. Ils sont les effets secondaires d’un progrès qui, 
jusqu’à présent, a largement accru le bien-être humain. 
L’histoire montre d’ailleurs que ces effets peuvent être corrigés, 
maîtrisés ou inversés dès lors que la richesse et la technologie 
le permettent. 
Le véritable danger ne réside donc pas dans une croissance et 
une innovation qui détérioreraient notre environnement, mais 
dans la peur qu’elles inspirent à certains. Ceux-ci entretiennent 
le mythe d’une nature en crise et détournent l’attention de ce 
qui a toujours été la force de l’humanité : sa capacité à 
inventer, à s’adapter et à améliorer ses conditions d’existence. 
Plutôt que de se laisser dominer par la nostalgie d’un passé 
idéalisé, il faut assumer pleinement notre pouvoir d’action sur 
la nature, en orientant ce pouvoir vers le bien-être du plus 
grand nombre et la maîtrise raisonnée de nos impacts. 
L’environnement idéal n’est pas derrière, mais devant nous : il 
est l’horizon de nos efforts pour le rendre toujours plus 
agréable. 
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L’agriculture française peut-elle 
rebondir ?  
André Neveu1 

L’agriculture française a perdu de sa superbe. De second 
exportateur mondial de produits agricoles, elle n’est plus 
que sixième. Pourtant, la France dispose d’atouts  
sur lesquels il faudrait s’appuyer par une réelle volonté  
politique. 

Au cours de sa longue histoire, l’agriculture française a 
connu de nombreuses crises. Elle les a toujours 
surmontées. Mais les difficultés actuelles sont d’une toute 

autre nature parce qu’elles résultent tout à la fois de la 
concurrence européenne et du bouleversement de l’ensemble du 
contexte international. C’est alors toute notre agriculture qui est 
concernée. Car celle-ci, comme d’ailleurs l’ensemble des 
secteurs économiques, est aujourd’hui très exposée aux marchés 
extérieurs, qu’ils soient européens ou internationaux. Ce sont 
donc tous nos modèles de production, laborieusement élaborés 
depuis la Seconde Guerre mondiale, qui sont remis en cause. Un 
énorme effort de réflexion s’avère indispensable afin de sortir 
notre agriculture de la nasse dans laquelle elle est prisonnière. 
La seconde moitié du XXe siècle a sans conteste été l’âge d’or 
de l’agriculture française. Après des décennies de somnolence, 
l’agriculture s’est enfin réveillée. Avec l’appui des pouvoirs 
publics et de celui des organisations professionnelles, les 
agriculteurs se sont lancés dans la modernisation accélérée de 
leurs exploitations à partir de trois idées simples : l’augmentation 
des rendements, l’agrandissement des structures et la 
spécialisation des productions. Les résultats furent à la hauteur 
des moyens déployés dans les exploitations mais aussi dans 
les entreprises amont et aval. La production a énormément 
augmenté. Et de déficitaire, la France est devenue fortement 
exportatrice de produits agricoles et agroalimentaires. 
Mais depuis la fin des années 1990, un lent déclin s’est 
subrepticement produit. Nos exportations ont peu à peu diminué 
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tandis que nos importations ont cru au point de réduire puis de 
faire disparaître notre excédent commercial agricole. Alors que 
la France avait, un temps, été le second exportateur de produis 
agricoles dans le monde, elle n’en est plus que le cinquième ou 
le sixième. Comment expliquer ce retournement de situation ? 
 

L’AGRICULTURE FRANÇAISE EST SOUMISE À DES VENTS MAUVAIS 
Comme partout dans le monde, le changement climatique 
sévit. Contrairement à ce qu’il était possible d’imaginer, notre 
climat tempéré ne nous protège plus vraiment. Peut-être 
même peut-on craindre qu’une agriculture intensive comme la 
nôtre s’avère particulièrement sensible aux « petits » écarts de 
température ou de pluviométrie par rapport à la « normale ». 
Effectivement, la croissance des rendements des grandes 
cultures s’est interrompue depuis deux ou trois décennies. La 
sécheresse conduit à revoir le choix des productions dans les 
régions les plus exposées aux fortes chaleurs estivales. Et le 
moindre changement dans les conditions de production de la 
vigne entraîne des conséquences sur la qualité du vin.  
La concurrence européenne est de plus en plus agressive. Nos 
proches voisins ont accéléré la modernisation de leur propre 
agriculture et sont devenus des exportateurs et des concurrents. 
Disposant d’une main d’œuvre bon marché et bénéficiant de 
substantielles aides européennes, les pays d’Europe centrale 
sont maintenant en mesure de satisfaire leurs besoins et même 
d’exporter vers les autres pays dont la France. C’est le cas de 
la Pologne devenue une grande puissance agricole. 
Les pays tiers, quant à eux, se protègent et freinent nos 
exportations. Les grands marchés que sont les États-Unis et la 
Chine élèvent des droits de douane ou dressent diverses 
entraves au commerce international. D’autres, comme la 
Russie ou l’Algérie, n’acceptent plus nos produits pour des 
raisons strictement politiques. Les exportations françaises vers 
les pays tiers sont donc de plus en plus difficiles. 
La mondialisation heureuse est terminée. Après trois quarts de 
siècle d’efforts pour réduire les barrières douanières et faciliter 
les échanges internationaux, les dernières négociations de 
l’Organisation mondiale du commerce ont été un échec. La 
mauvaise volonté de certains gouvernements, notamment 
dans le domaine agricole, est sans appel. Les grandes 
puissances préfèrent des accords bilatéraux dans lesquels 
elles peuvent imposer leurs choix aux plus faibles. Les 
méthodes commerciales agressives des États-Unis vont 
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même bien au-delà et imposent partout purement et 
simplement la loi du plus fort. 
La Politique agricole commune (Pac) n’est plus que l’ombre d’elle-
même. La réforme de 1992 a remplacé une garantie des prix et 
des débouchés par un système complexe d’aides directes aux 
agriculteurs. Celles-ci sont accordées par hectare cultivé ou par 
tête d’animal. Cela revient à un complément de revenu, quelque 
peu modulé aujourd’hui par des critères environnementaux. Ce 
complément est certes le bienvenu pour les trésoreries des 
exploitations mais freine toute recherche d’un changement de 
système de production lorsque celui-ci s’avère inadapté. Ces aides 
sont néanmoins indispensables pour maintenir en activité de 
nombreuses exploitations de viande bovine et ovine et l’ensemble 
de celles qui sont désavantagées par des handicaps naturels. 
 

DE GRAVES CONSÉQUENCES POUR L’AGRICULTURE FRANÇAISE 
Même modernisées et agrandies, nos exploitations ont des coûts 
de production, notamment pour les céréales bien plus élevés que 
ceux des immenses entreprises agricoles de Russie ou du Brésil. 
Or, les prix des céréales sur les marchés mondiaux ont beaucoup 
baissé ces dernières années. Et ce sont ces prix qui s’appliquent 
en France. Si cette tendance se poursuit, les pertes déjà 
observées en grande culture depuis trois ans ne peuvent que 
s’accumuler et à terme mettre en péril nombre d’exploitations. En 
outre, le report de trop nombreux agriculteurs sur des productions 
apparemment plus rémunératrices peut conduire à de graves 
difficultés lorsque trop d’entre eux se précipitent en même 
temps sur le même créneau. C’est ce qui s’est produit pour la 
pomme de terre lors de la dernière campagne. 
Dans le secteur des fruits et légumes où la concurrence 
européenne est déjà vive, s’ajoute le penchant des 
consommateurs pour une demande diversifiée et pour des 
produits de contre-saison, ce qui contribue à accroître encore 
le déséquilibre de nos échanges. La situation est également 
critique dans le domaine longtemps porteur des vins rouges et 
des alcools. La consommation de vin diminue régulièrement 
en France tandis que les exportations sont de plus en plus 
difficiles, notamment vers les États-Unis et la Chine. 
En revanche, le secteur laitier et dans une moindre mesure 
celui de la viande bovine ont vu leurs prix se redresser après 
plusieurs années très difficiles. 
Pourtant, les points forts sur lesquels s’appuyer restent réels, 
notamment : la grande diversité de nos terroirs, dont une moitié 
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Nord très favorable à l’agriculture ; des chefs d’exploitation 
bien formés et compétents ; un excellent équipement des 
exploitations et des entreprises d’amont et d’aval ; une cuisine 
française universellement connue que nos industriels 
pourraient mieux valoriser pour développer leurs exportations. 
 

DES POSITIONS À PRÉSERVER ET DES INTERROGATIONS À SE POSER 
Certains secteurs semblent en partie protégés dans la mesure où 
leurs débouchés sont, au moins pour la plupart d’entre eux, à 
l’écart des secousses des marchés internationaux. Ainsi, 80 000 
agriculteurs spécialisés dans les produits de qualité (AOC, IGP, 
labels…) sont souvent satisfaits de leur choix2. Ils n’ont donc 
aucune raison de le remettre en cause. Bien plus, il est possible 
d’étendre prudemment la gamme de ces produits. 40 000 
agriculteurs en bio, malgré la crise récente, conservent une 
clientèle fidèle qui accepte des prix élevés. De nombreux petits 
producteurs commercialisent une partie de leurs productions 
dans des circuits courts avec des marges relativement 
confortables grâce à la suppression des intermédiaires et au 
contact direct avec les consommateurs. Mais en dehors de ces 
cas particuliers, la majorité des agriculteurs sont confrontés à de 
graves problèmes de survie de leur modèle de production. Doit-
on alors remettre en question les moyens de la modernisation 
des exploitations tels qu’on les a cités ci-dessus ? 
On sait déjà que l’intensification a atteint en France ses limites 
puisque, en raison notamment du changement climatique, et 
malgré tous les efforts des scientifiques, les rendements de 
nombreuses cultures ont cessé de progresser. De même, 
l’agrandissement des exploitations ne permettra jamais d’être 
concurrentiel avec les immenses exploitations de nos 
concurrents russes ou brésiliens. Enfin, la massification et la 
spécialisation comportent de grands risques économiques en 
cas de chute prolongée des prix sur les marchés internationaux. 
Bien évidemment, il n’est pas question de revenir à une 
multiplication des productions sur l’exploitation comme autrefois. 
La fin des modèles standard impose maintenant à chaque chef 
d’exploitation de repenser son système de production dans 
toutes ses composantes : le choix de ses productions, les 
techniques utilisées, le niveau d’intensification, le mode de 
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commercialisation… Cela peut conduire selon les situations et 
les opportunités à recourir à l’irrigation, à réintroduire dans les 
assolements des productions nouvelles, à développer celles 
qui sont profitables (comme le lin), à participer à un éventuel 
nouveau plan protéines, à conduire les cheptels de manière 
moins intensive (peut-être à procéder à des agrandissements 
de superficie), à ajouter de nouveaux métiers à la seule activité 
de production… Le choix semble large mais les solutions sont 
toujours complexes à mettre en œuvre. 
 

PROCÉDER À DE NOMBREUX TÂTONNEMENTS AVANT D’ESPÉRER POUVOIR ÉMERGER 
Bien des agriculteurs français ont maintenant pris conscience 
qu’ils sont dans une véritable impasse dont ils ne savent pas 
comment s’extraire. Pour beaucoup d’entre eux, il va falloir 
repenser l’ensemble de leur système de production. Mais 
ignorant le contexte économique général qui les attend, ne 
recevant aucune orientation précise des pouvoirs publics ou 
des organisations professionnelles, il leur est impossible de 
faire des choix définitifs. Certes, ils devront renoncer aux 
modèles qu’ils ont appliqués dans le passé et qui leur avaient 
été tout à fait bénéfiques. Plutôt que se lancer rapidement en 
territoire inconnu, il leur faudra procéder à de nombreux 
tâtonnements avant d’espérer pouvoir émerger. 
Les agriculteurs ne doivent pas non plus trop compter sur l’aide 
des pouvoirs publics nationaux qui ne peuvent que courir d’une 
crise ponctuelle à une autre, sans être en mesure de proposer 
des solutions communes et de long terme. La future Pac 
s’annonce non seulement complexe à mettre en œuvre mais tout 
aussi inefficace. La partielle renationalisation des budgets qui est 
envisagée n’y changera rien. Peut-être qu’à l’encontre de certains 
exportateurs, une protection aux frontières de l’UE pourrait être 
utile, en particulier pour protéger des productions particulièrement 
menacées. Mais ce n’est pas la voie actuellement privilégiée.  
Comme personne n’est en mesure de proposer de modèle à 
suivre, c’est à chaque chef d’exploitation d’imaginer des 
solutions pour son propre cas. Il y aura des échecs mais aussi 
des succès. La multiplication de telles initiatives pourrait 
notamment permettre de reconquérir des productions depuis 
longtemps abandonnées à d’autres et peut-être d’améliorer 
l’équilibre entre nos importations et nos exportations. Mais de 
là à imaginer que la France puisse retrouver pleinement sa 
souveraineté alimentaire passée, il y a un grand pas qu’il serait 
présomptueux d’envisager sérieusement. 
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Le point sur la dermatose nodulaire 
contagieuse des bovins en 2025  
Barbara Dufour1 

Il faut s’attendre à ce que les maladies exotiques, comme 
la dermatose, soient de plus en plus fréquentes dans les 
contrées du Nord à cause du développement des 
échanges d’animaux et du changement climatique.  

 

La dermatose nodulaire contagieuse des bovins (DNCB), 
appelée en anglais lumpy skin disease était, jusqu’au 
mois de juin 2025, une maladie exotique pour la France 

hexagonale. Cette maladie, qui touche les bovins, les buffles 
et les zébus, n’est pas transmissible à l’être humain. Ce n’est 
donc pas une zoonose. 
La maladie est apparue en Afrique australe au début du XXe 
siècle avec une première identification en Zambie en 1929 où 
elle est enzootique. Elle sévit très fortement en Asie centrale et 
du Sud-Est. Elle a été détectée en Libye en 2023, puis en Tunisie 
et en Algérie en 2024 et est présente en Turquie. Elle peut donc 
être considérée comme une maladie émergente des bovins sur 
le plan mondial. La DNCB est liée à un Capripoxvirus appelé 
virus Neethling (gros virus à ADN) très résistant dans le milieu 
extérieur et proche des virus des varioles ovines et caprines. 
Ce virus provoque chez les bovins, après une incubation 
variable, mais souvent longue (de quelques jours à plus de 
quatre semaines), une virémie (présence du virus dans le 
sang) souvent faible d’une quinzaine de jours ainsi que des 
signes cliniques graves. La maladie se manifeste, après un pic 
thermique discret, par un peu de jetage, du larmoiement et de 
la salivation. Surtout, elle provoque l’apparition de nodules 
évolutifs cutanés circonscrits et fermes de 0,5 cm à 5 cm dans 
toute l’épaisseur de la peau, y compris dans la mamelle et les 
muqueuses, ainsi qu’une réaction importante des nœuds 
lymphatiques, une détresse respiratoire, de la fièvre et un 
abattement intense. Les nodules qui donnent leur nom à la 
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maladie deviennent en quelques jours des ulcères, puis en 
quelques semaines, des croûtes. L’évolution peut conduire à la 
mort de l’animal dans 10 à 15 % des cas. 
Diverses complications sont à l’origine de pertes économiques 
importantes liées à cette maladie : amaigrissement rapide, 
forte baisse de la production laitière, infertilité, mammites, 
avortements, abcès, troubles digestifs, œdèmes des membres 
avec inflammation et nécrose des tendons, etc. La guérison 
est possible, après cicatrisation lente et probablement 
douloureuse pour les animaux. Il s’agit donc d’une maladie 
grave qui correspond à une sorte de variole bovine. 
 

MODALITÉS DE TRANSMISSION 
La source du virus est constituée par les animaux infectés, les 
matières virulentes étant essentiellement les nodules et les 
croûtes, mais également le sang, les sécrétions nasales, le 
sperme, etc.2 
La transmission d’animal à animal s’effectue essentiellement 
par des stomoxes (mouches piqueuses) ou par des taons 
assurant une transmission mécanique entre les animaux par 
l’intermédiaire de leurs pièces buccales souillées. Ces insectes 
sont souvent très nombreux en élevage et leurs piqûres 
favorisent une transmission très efficace entre les animaux 
d’un même troupeau. Toutefois, ils se déplacent naturellement 
peu d’un élevage à l’autre, n’effectuant des vols que dans les 
quelques kilomètres (maximum quatre ou cinq) autour de leur 
lieu de vie. La transmission directe d’animal à animal est 
également possible, mais elle est considérée comme 
beaucoup moins efficace que par l’intermédiaire des insectes.3 
Enfin, rappelons que le virus est très persistant dans 
l’environnement et évolue très lentement. Il peut demeurer 
plusieurs mois dans les croûtes desséchées provenant de 
l’évolution des nodules cutanés. 
La transmission entre élevages peut donc être le fait d’insectes 
se déplaçant naturellement, pour des élevages situés à proximité 
immédiate d’élevages infectés. Mais, au-delà de quelques 
kilomètres, ce sont essentiellement les mouvements d‘animaux 
infectés ou de mouches avec des pièces buccales souillées (le 
virus peut y survivre quelques heures) transportés par des 
véhicules qui sont la cause de nouveaux foyers à distance des 
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premiers. En effet, il est important de noter qu’une partie 
seulement des bovins infectés présente des signes cliniques 
(50 % environ). Mais, il a été prouvé que ces animaux pouvaient 
constituer des sources de contamination pour des animaux sains 
par l’intermédiaire notamment des arthropodes hématophages4. 
 

LES MODALITÉS DE DIAGNOSTIC 
Le diagnostic de la DNCB repose sur la surveillance de 
l’apparition des cas cliniques et leur confirmation par PCR 
réalisée sur des prélèvements de nodules.  
Il n’existe pas de dépistage possible des animaux simplement 
infectés. La sérologie (y compris après vaccination) est fugace et 
inconstante. Enfin, si la PCR sur sang est possible sur les animaux 
malades, en raison d’une virémie inconstante chez les animaux 
infectés de façon inapparente, il n’est pas possible d’utiliser cette 
technique pour dépister les animaux infectés sans signe clinique. 
La maladie sévissait en Sardaigne depuis le 20 juin 2025 et un 
foyer a été déclaré en Italie du Nord le 25 juin. Le 29 juin 2025, 
un premier foyer de DNCB a été identifié en France en Savoie 
sur trois bovins d’un troupeau en comprenant 52. Plusieurs 
autres foyers ont été enregistrés dans les jours suivants dont 
certains se situaient à plus de 20 kilomètres des précédents 
(donc non compatibles avec une simple diffusion vectorielle de 
proximité). Certains de ces foyers se situaient en Haute-Savoie. 
Le 23 août, un nouveau foyer était observé dans l’Ain sur des 
animaux pourtant vaccinés, mais trop récemment pour être 
correctement immunisés. Le 18 septembre, un foyer était 
observé dans le Rhône, à plus de 100 kilomètres des précédents 
foyers. Le 11 octobre, c’est le département du Jura qui était 
touché à son tour. Enfin, le 15 octobre un premier foyer a été 
identifié dans les Pyrénées-Orientales, éloigné d’une trentaine 
de kilomètres seulement des foyers espagnols apparus le  
3 octobre en Catalogne. Ce foyer, sans doute repéré tardivement, 
a été suivi de la détection d’une vingtaine de foyers en Occitanie. 
Au total, fin décembre 2025 ce sont 115 foyers qui ont été tous 
identifiés sur des troupeaux non vaccinés ou non encore 
correctement immunisés depuis le 29 juin 2025. Le 22 janvier 
2026, deux foyers résiduels se sont ajoutés à ce total portant à 
117 foyers dans 88 élevages le bilan de cette épizootie. Environ 
3500 bovins ont fait l’objet d’un dépeuplement dans ces foyers. 
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Les souches isolées et séquencées ont montré une similitude 
très grande avec la souche italienne sévissant encore en 
Sardaigne à ce jour5. Par ailleurs, la maladie s’est également 
étendue au Nord de l’Espagne, donc à proximité des foyers 
diagnostiqués dans les Pyrénées-Orientales. 
 

MESURES DE CONTRÔLE ET DE MAITRISE MISES EN ŒUVRE 
Conformément à la réglementation européenne, qui classe cette 
maladie dans la catégorie A (maladie à éradication obligatoire et 
plan d’urgence), l’euthanasie de tous les bovins a été pratiquée 
dans tous les foyers identifiés. Ce dépeuplement sur place est 
justifié par le risque de transmission à d’autres élevages lors du 
déplacement d’animaux malades et de leurs vecteurs. 
L’abattage des animaux apparemment sains de ces troupeaux 
infectés se justifie également car ils présentent un risque élevé 
d’être en incubation (qui peut être de 30 jours) ou être infectés de 
manière inapparente et donc avec une forte probabilité de 
contaminer d’autres élevages. Des mesures de désinsectisation 
ont également été déployées. 
Des zones de restriction des mouvements de bovins et 
d’équins de 50 km autour des foyers ont été immédiatement 
instaurées : une protection de 20 km dans laquelle tous les 
mouvements sont interdits et une zone de surveillance de  
30 km de rayon supplémentaire. Ces zones évoluent en 
fonction de la détection de nouveaux foyers. Dans ces zones, 
outre la limitation des mouvements des animaux et leur 
surveillance renforcée, la vaccination de tous les bovins, quel 
que soit leur âge, a été instaurée très rapidement.  
Le premier vaccin à virus vivant atténué utilisé en France 
(Souche Neetling), issu de la banque de vaccin européenne, a 
été importé d’Afrique du Sud, puis un autre vaccin produit par 
MSD a été employé. Ces vaccins ont été appliqués dans les 
Balkans lors de l’épizootie de 2015 et ont donc fait la preuve, 
à grande échelle, de leur efficacité et de leur innocuité 
puisqu’ils ont contribué au succès de la lutte.  
La vaccination conduite est de type vaccination en anneau afin 
d’étouffer la diffusion virale. Elle est généralisée, obligatoire, 
centripète dans la zone de protection, centrifuge dans la zone de 
surveillance, et totalement à la charge de l’État dans les zones 
réglementées. Pour être pleinement efficace dans son rôle de 
restriction de la circulation virale, il est nécessaire qu’elle concerne 
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a minima 80 % des animaux présents dans la zone. En raison 
des mouvements de bovins qui auraient pu se produire dans toute 
la zone pyrénéenne avant la découverte des premiers foyers des 
Pyrénées-Orientales, et par mesure de précaution, la vaccination 
a été préventivement étendue dans les dix départements de la 
chaine pyrénéenne, concernant donc environ un million 
d’animaux à vacciner dans le Sud-Ouest au cours de la période 
des fêtes de fin de l’année 2025, en supplément des 700 000 déjà 
vaccinés en décembre 2025. Fin janvier près de 84 % du cheptel 
sensible a été vacciné dans la zone pyrénéenne concernée. 
La vaccination est pratiquée par les vétérinaires sur tous les 
bovins (quel que soit leur âge) présents dans tous les élevages 
des zones concernées. En effet, comme il s’agit d’une première 
vaccination, il n’y a pas de risque d’interférence avec une 
immunité transmise par la mère. L’immunité complète est 
attendue trois à quatre semaines après l’injection. Quelques 
rares effets indésirables ont pu être observés, une cinquantaine 
sur près de 1 000 000 animaux vaccinés : réactions au point 
d’injection, hyperthermie et baisse de la production laitière, très 
transitoires, et enfin apparition de quelques nodules. 
 

MALADIES EXOTIQUES ET NÉCESSITÉ DE S’Y PRÉPARER 
La dermatose nodulaire contagieuse bovine – maladie grave des 
bovins, car souvent létale et fortement diffuse – est apparue en 
France en surprenant éleveurs et vétérinaires. Cette apparition 
reflète le risque permanent d’introduction de maladies exotiques 
et la nécessité de s’y préparer. Certes, le type d’élevage n’a pas, 
dans l’apparition et le développement de la DNCB, de rôle 
particulier (la maladie circule de la même manière dans les petits 
élevages paysans des pays du Sud). Mais la circulation des 
animaux et de leurs produits sur la planète, qui s’est intensifiée 
au cours des dernières décennies, expose les troupeaux du Nord 
à l’introduction de maladies exotiques qu’ils n’ont jamais connues 
ou qu’ils ont éradiquées. Enfin, les modifications climatiques 
favorisent l’implantation de certaines d’entre elles (les maladies 
à transmission vectorielle notamment) sur nos territoires.  
Il est donc probable que, dans les années à venir, nos troupeaux 
seront à nouveau soumis à des maladies infectieuses graves et 
contagieuses qu’ils ne connaissaient pas jusqu’alors. Il faut donc 
s’y préparer en réfléchissant notamment aux alternatives de lutte. 
Et il faut aussi préparer les esprits à la mise en œuvre de mesures 
lourdes mais nécessaires pour éradiquer certaines maladies 
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Jardin mahorais et développement 
agricole à Mayotte : quelles 
complémentarités ? 
Jeanne Zeihen1 

À Mayotte les politiques de modernisation issues de la 
Pac et des dispositifs de développement métropolitains 
sont mal adaptés aux réalités agricoles locales.  

 

Où se trouve Mayotte ? Département d’outre-mer 
souvent oublié, Mayotte est la plus ancienne des îles 
de l’archipel des Comores et elle occupe une place 

unique dans l’océan Indien occidental. D’une superficie totale 
de 375 km2, elle est entourée d’une barrière de corail donnant 
naissance au deuxième lagon le plus grand du monde, 
mesurant 1 500 km2. Cette île de l’océan Indien au parcours 
géologique, politique et social singulier demeure encore 
largement méconnue, alors même que son histoire éclaire des 
dynamiques contemporaines plus larges... 
Comment reconnaitre la singularité de Mayotte sans recourir 
aux discours médiatiques qui tendent à réduire le territoire à un 
espace marginalisé, insuffisamment encadré, faisant de cette 
île un espace sous tension, pauvre, aux confins du bidonville ? 
Ces représentations révèlent à la fois une spécificité 
territoriale, une difficulté à s’inscrire dans un développement 
occidental et un questionnement identitaire constant. Au regard 
de ces problématiques structurelles, le secteur agricole n’est 
malheureusement pas épargné. Comment le développement 
agricole se met-il en œuvre sur le territoire ? Quelles sont les 
dynamiques qui structurent le monde agricole mahorais ? 
Quels effets l’instauration et le renforcement des institutions 
formelles françaises ont-ils sur le monde agricole mahorais ?  
L’histoire agraire de Mayotte évolue en étroite relation avec les 
transformations institutionnelles de l’île, notamment avec la 
départementalisation adoptée en 2011. Avant la colonisation 
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française, les systèmes agricoles reposaient sur une agriculture 
sur brûlis, encore pratiquée de nos jours, associée à l’élevage 
de zébus et structurée autour d’un modèle vivrier diversifié. 
Au XIXe siècle, durant la période coloniale, une première tentative 
émerge pour faire de Mayotte un territoire agro-exportateur. 
L’exportation de canne à sucre a finalement du mal à s’imposer. 
Une phase ultérieure de diversification s’engage ensuite, intégrant 
des productions telles que l’ylang-ylang2, le sisal ou le cocotier, 
dans une logique d’insertion progressive dans les échanges 
commerciaux. Si ces cultures modifient partiellement l’organisation 
foncière, notamment avec la Société coloniale de Bambao, 
installée en 1907, qui détiendra 10 000 ha soit 15 % des terres de 
Mayotte, celles-ci coexistent néanmoins avec les pratiques 
traditionnelles, révélant une forte capacité d’adaptation du système 
agraire local3. Au fils des décennies, ce rapport marchand à la 
production peine à durer. Ces grandes exploitations coloniales se 
fragmentent et une complexe redistribution des terres est mise en 
place entre 1949 et 19534. Dans ce contexte, l’agriculture demeure 
majoritairement familiale, dans des logiques d’autosubsistance et 
de redistribution communautaire, faiblement mécanisée et en 
marge des circuits économiques formels. Au-delà de leur 
incidence sur le système agraire, les dynamiques coloniales ont 
remis en question les modes locaux d’organisation spatiale, en 
introduisant de nouvelles logiques foncières éloignées des 
pratiques coutumières locales qui continuent de structurer les 
trajectoires agricoles du territoire. 
Les enjeux du foncier agricole sont un point central structurant à 
Mayotte. À partir des années 1970, la dissolution des domaines 
coloniaux s’est faite en appropriation du foncier selon le droit 
coutumier. Ce mouvement marque le passage du droit local 
musulman de gestion religieuse au droit commun de propriété 
individuelle. Cette transformation juridique du régime foncier ne 
saurait toutefois être comprise indépendamment du cadre 
institutionnel plus large dans lequel elle s’inscrit. L’instauration 
de politiques publiques conduit la société mahoraise à se 
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conformer au mode d’organisation économique de l’hexagone, 
favorisant la formation d’un clivage entre les règles antérieures, 
majoritairement musulmanes et celles de la République5. 
Ces recompositions normatives et institutionnelles ont influencé 
les équilibres sociaux et économiques du territoire. La rapide 
transition institutionnelle qui s’opère avec la départementalisation 
a induit un grand nombre de déséquilibres au sein de la 
population à Mayotte. Cette mutation a engendré de grandes 
disparités économiques et oppositions sociales entre mahorais, 
français en provenance de l’hexagone (wazungu) et immigrés. 
Les inégalités entre groupes sociaux sont particulièrement 
marquées et continuent de se creuser. Entre 2011 et 2018, le 
revenu des 10 % des habitants les plus aisés de Mayotte est 
passé de 4 à 6,5 fois supérieur au niveau de vie médian de la 
population. Soit une augmentation de 63 % en sept ans. 
 

VISA TERRITORIALISÉ DIT VISA BALLADUR 
Ces fractures socio-économiques s’inscrivent par ailleurs dans 
un contexte de forte croissance démographique qui accentue les 
tensions existantes. L’Insee rapporte que la population a 
augmenté de 3,8 % par an en moyenne entre 2012 et 2017. Avec 
un taux de fécondité de 4,5 enfants par femme en 2023, l’île 
comptait 321 000 habitants au 1er janvier 20246. Ce chiffre officiel 
fait débat au sein du territoire. Certains acteurs locaux – le plus 
souvent des élus locaux – en décomptent 400 000, d’autres  
600 000. Ce débat autour des chiffres est profondément 
politique, relevant des tensions autour de l’immigration et du 
manque d’infrastructures publiques adaptées. S’ajoute à cette 
forte croissance démographique un flux migratoire mal géré 
venant des îles et des territoires voisins. En effet, le visa 
territorialisé de 1995, dit visa Balladur, en est en partie 
responsable, dans la mesure où il participe à la concentration de 
population et accentue les déséquilibres avec le reste des 
territoires français. Pour l’agriculture, le visa Balladur transforme 
une immigration jusque-là saisonnière en immigration définitive. 
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Ainsi, cette croissance démographique incontrôlée et mal 
référencée exerce une forte pression sur la sécurité alimentaire. 
Nourrir tout le monde oui. Mais qui ? Combien ? Et comment ? 
La question alimentaire ne peut dès lors être dissociée de celle 
de la gestion collective – donc politique – des ressources 
naturelles, au premier rang desquelles figure l’eau. 
C’est grâce à la mousson que l’île se fournit en eau. En effet, 
80 % de la ressource en eau consommée par les ménages 
sont d’origine pluviale. Celle-ci est récupérée et stockée dans 
deux retenues collinaires. On en compte une à Combani dans 
le centre de l’île et une autre à Dzoumougné dans le nord. Pour 
le reste, 10 % proviennent des nappes phréatiques et 5 % sont 
produits par les usines de dessalement. L’approvisionnement 
en eau est de ce fait difficile sur l’île. Les coupures – organisées 
par la Société mahoraise des eaux – rythment alors le quotidien 
des habitants avec des tours d’eau toutes les 36 heures pour 
préserver le stock d’eau jusqu’à la mousson prochaine. Ces 
pénuries qui s’opèrent depuis des années sont porteuses d’une 
forte contestation sociale. Comment un département français ne 
peut-il pas garantir un accès substantiel à l’eau ?  
 

LE JARDIN MAHORAIS : SOCLE PRODUCTIF ET SYSTÈME DE RÉSILIENCE  
La gestion de l’eau devient un enjeu crucial pour assurer une 
production et pour anticiper les longues périodes de sécheresse. 
Cependant, traditionnellement l’agriculture mahoraise est peu 
dépendante de l’irrigation. La structure même du jardin mahorais 
contribue à une gestion efficace de la ressource en eau. Cette 
évolution des usages de l’eau s’inscrit dans un cadre climatique 
fortement saisonnalisé. La saison humide, kashkasini 
(décembre-mars), se caractérise par des températures élevées 
(27,4 C en moyenne) et une forte pluviométrie, tandis que la 
saison sèche, kussini (juin-septembre), plus fraîche (24,7 °C) et 
moins humide, est plus favorable au maraîchage. Le 
raccourcissement de la saison des pluies et l’allongement de la 
saison sèche, liés au réchauffement climatique, interrogent 
directement la capacité des systèmes agricoles locaux à assurer 
durablement la production alimentaire. 
Historiquement, le jardin mahorais a pour vocation de subvenir 
à l’alimentation du ménage. C’est un jardin proche de la maison 
qui permet de fournir l’alimentation de base. Certains champs 
sont éloignés de l’habitat principal mais les allers-retours à la 
malavouni (campagne en shimaoré) structurent le quotidien des 
Mahorais. Ce jardin repose sur un système complexe fondé sur 
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80 % DE LA RESSOURCE EN 
EAU CONSOMMÉE PAR LES 
MÉNAGES SONT D’ORIGINE 
PLUVIALE 
 



l’association d’une grande diversité d’espèces : bananiers, 
manioc, cocotiers, arbres fruitiers et agrumes, brèdes, épices 
ainsi que de nombreuses plantes médicinales. En moyenne, on 
y compte une quarantaine d’espèces imbriquées. 
 

LOGIQUE DE PRODUCTION COMPATIBLE AVEC LES CONTRAINTES ENVIRONNEMENTALES 
Le jardin mahorais présente ainsi un ensemble d’atouts face aux 
enjeux multiples du territoire. Il constitue d’abord le modèle agri-
cole largement dominant à l’échelle de l’île, représentant près de 
90 % de la surface agricole utilisée et joue un rôle central dans 
l’alimentation des populations locales. Grâce à lui, l’île est auto-
suffisante en bananes, manioc et ananas. Il s’inscrit également 
dans une logique de production compatible avec les contraintes 
environnementales propres à Mayotte. Celle-ci repose sur une 
couverture quasi permanente des sols limitant l’érosion et favo-
risant l’infiltration de l’eau, sous un ombrage naturel réduisant 
l’exposition au stress hydrique et aux effets du changement cli-
matique. Elle se base aussi sur une diversité végétale élevée, 
facteur de résilience, de maintien de la biodiversité et de réduc-
tion des produits phytosanitaires.  
Enfin, le jardin mahorais apparaît comme un système particu-
lièrement adapté au contexte socio-foncier du territoire, en 
lien étroit avec les pratiques de l’économie informelle. Selon le 
Mémento publié par la Direction départementale de l’agriculture 
et de la forêt pour l’année 2023, 4 312 exploitations sont  
recensées sur l’île, mais seules 2 557 disposent d’une identi-
fication par numéro de Siret7. Cette situation s’explique en 
partie par le caractère majoritairement familial et auto-subsistant 
de l’agriculture locale, conduisant à une sous-estimation des 
dynamiques agricoles effectives. 
La principale difficulté à laquelle se heurte le système agrofores-
tier mahorais réside dans le fait que les performances technico-
économiques de ces systèmes complexes et morcelés sont diffi-
ciles à mesurer. Cette caractéristique alimente une lecture 
réductrice de l’agriculture mahoraise, souvent associée à agricul-
ture peu performante, perçue comme peu dynamique, en perte de 
vitesse, et dépourvue de « vrais agriculteurs »8. En réalité, les ou-
tils d’évaluation mobilisés, largement issus des référentiels de la 
ferme française standard, apparaissent inadaptés pour apprécier 
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LE RISQUE EST DE VOIR 
L’AGROFORESTERIE RECULER 
AU PROFIT DE SYSTÈMES 
CONVENTIONNELS 
 



les performances réelles d’un système agroforestier aussi diversi-
fié et hétérogène. La rentabilité du système ne se calcule pas à la 
surface comme l’impose le système de la Pac mais plutôt par sa 
capacité à associer de nombreuses espèces sur un même sol. Le 
déficit de références technico-économiques, l’absence de poli-
tiques agricoles réellement incitatives constituent autant de freins 
à la reconnaissance économique et au développement du jardin 
mahorais en tant que modèle agricole professionnel viable. Dans 
ce contexte, la productivité et la capacité de ce système à répon-
dre aux attentes du marché restent fortement contraintes. Le 
risque est alors de voir l’agroforesterie reculer progressivement au 
profit de systèmes conventionnels, plus lisibles économiquement 
et mieux positionnés pour capter les aides européennes, mais 
exerçant une pression accrue sur les ressources naturelles du ter-
ritoire et éloignés des pratiques maitrisées par les acteurs locaux. 
 

L’ESSOR DU MARAÎCHAGE À MAYOTTE : OPPORTUNITÉS ET LIMITES  
En parallèle, on observe que la tendance va vers l’augmentation 
du maraîchage. Pour l’année 2020, 48 % de la consommation en 
eau agricole sont dus au maraîchage sur 1 750 000 m3 au total.9 
Sur 7 100 ha cultivés, issus du recensement agricole de 2010, 
133 ha sont irrigués. En effet, leur développement repose sur 
différents leviers parmi lesquels la volonté de formaliser l’agri-
culture mahoraise. Cette stratégie participe à la tendance 
qu’« avec la professionnalisation, on assiste de plus en plus à 
des exploitations consacrées majoritairement à l’activité maraî-
chère »10. Par exemple, lors du dernier recensement en 2010, 
les surfaces légumières s’implantaient sur 133 ha contre 43 ha 
en 2004, soit une augmentation de 209 % en six ans. Les 
cultures sous abris ne sont pas en reste avec 3,8 ha en 2013 
soit une surface triplée par rapport à 2005. De plus, à la suite du 
cyclone Chido fin 2024, un des constats les plus marquants 
concerne l’essor rapide des cultures de cycle court.  
Cette montée en puissance du maraîchage a été mobilisée 
comme réponse immédiate aux pertes subies par les arbres. Ces 
productions ont permis de sécuriser des revenus agricoles à 
court terme. La forte saisonnalité oblige par ailleurs à concentrer 
la majeure partie de l’activité maraichère pendant la saison 
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sèche. À l’inverse du système agroforestier mahorais, ce mode 
de production, plus intensif et nécessitant des investissements 
importants, se heurte fortement aux limites du contexte foncier 
local, marqué par l’insécurité des droits d’usage et l’absence 
fréquente de régularisation des parcelles. En effet, le bénéficiaire 
a le libre choix des cultures mais ne peut pas, sauf accord du 
propriétaire, planter de cultures pérennes et/ou faire des 
investissements en serre, marqueurs de la propriété dans les 
logiques coutumières locales11. Il est difficile de moderniser sa 
parcelle si l’on n’en a pas la maîtrise foncière. 
Entre 2010 et 2015, les données issues des recensements 
agricoles mettent en évidence une diversification progressive des 
systèmes de production végétale à Mayotte. Les cultures 
structurantes demeurent largement majoritaires, mais connaissent 
un recul relatif : la banane verte et dessert, présente dans 93,7 % 
des exploitations en 2010, ne concerne plus que 85,5 % d’entre 
elles en 2015, tandis que le manioc passe de 86,1 % à 65,6 %. 
Parallèlement, plusieurs cultures maraîchères connaissent une 
augmentation marquée par leur fréquence, bien qu’elles restent 
minoritaires en valeur absolue. La part des exploitations cultivant 
des concombres, courgettes ou potirons progresse ainsi de 1,8 % 
à 9,7 %, celle de l’aubergine de 3,4 % à 8,2 %, de la salade de  
2,8 % à 7,3 %, et de la tomate de 3,5 % à 6,3 %. 
 

LES AIDES PUBLIQUES ET PRIVÉES : LEVIER STRUCTURANT OU FACTEUR DE DÉSÉQUILIBRE  
En 2023, les subventions dédiées à la production agricole 
atteignent 10,2 millions d’euros, traduisant un engagement 
renforcé de l’État et de l’UE en faveur du développement du 
territoire. Le cyclone Chido a d’ailleurs renforcé cette tendance. 
L’État a mobilisé une enveloppe d’environ 15 millions d’euros. 
La départementalisation, puis la reconnaissance de Mayotte 
comme région ultrapériphérique, depuis 2014, ont permis l’ac-
cès aux dispositifs européens, en particulier ceux relevant de 
la Politique agricole commune.  
L’action publique agricole s’inscrit aujourd’hui dans plusieurs 
cadres programmatiques structurants, parmi lesquels le 
Programme d’options spécifiques à l’éloignement et à l’insularité 
(Posei), le Plan régional de l’agriculture durable (Prad 2023-
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2029) et les dispositifs Feader intégrés au Plan stratégique 
national, mis en œuvre par la Direction départementale de 
l’agriculture et de la forêt grâce aux appels à projets. Ces 
instruments poursuivent des objectifs convergents : moderni-
sation des filières, structuration collective des exploitations et 
accompagnement de la transition agroécologique.  
 

L’HARMONISATION PRODUIT DES EFFETS CONTRASTÉS 
Toutefois, cette dynamique d’harmonisation produit des effets 
contrastés. Dans le contexte agricole mahorais, elle tend à renfor-
cer un clivage entre, d’une part, les exploitations formalisées, 
capables de répondre aux exigences administratives et tech-
niques des dispositifs d’aide, et, d’autre part, les exploitations 
relevant de pratiques informelles, souvent confrontées à des 
procédures complexes et aux difficultés d’accès aux dispositifs 
institutionnels. Les politiques de modernisation reposent en 
grande partie sur une approche techniciste, privilégiant l’amélio-
ration de l’accessibilité des parcelles, la sécurisation de l’accès à 
l’eau, la construction de bâtiments agricoles ou encore la protec-
tion des cultures. Si ces investissements peuvent améliorer les 
conditions de production sur certaines exploitations, ils peinent 
néanmoins à s’adapter à des systèmes agricoles complexes, 
encore largement méconnus et insuffisamment décrits.  
Certaines initiatives privées viennent compléter ce paysage 
d’aides publiques. En août 2025, le groupe GBH, acteur de la 
grande distribution, de l’industrie et de l’agroalimentaire dans 
la zone, a engagé des discussions avec la Coopérative des 
agriculteurs du centre (Coopac) et plusieurs structures de 
l’Union des coopératives agricoles de Mayotte (Ucoopam) afin 
de mettre en place un fonds de soutien destiné à renforcer la 
résilience des exploitations face à la sécheresse. Le dispositif 
prévoit l’installation d’équipements de collecte et de stockage 
des eaux pluviales destinées à l’usage agricole. Il traduit le 
développement de partenariats privés ciblés pour soutenir 
l’activité agricole, en particulier les productions fortement 
consommatrices d’eau comme le maraîchage. 
L’adoption et la pérennisation de l’agroforesterie nécessitent 
des cadres financiers et réglementaires spécifiques. L’intégra-
tion effective de l’agroforesterie dans les politiques agricoles 
nationales repose sur des incitations économiques adaptées, 
telles que des subventions pour l’implantation et l’entretien initial 
des arbres, ou encore des paiements pour services environne-
mentaux valorisant les bénéfices écosystémiques rendus par ces 
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MODERNISATION AGRICOLE 
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systèmes. En l’absence de tels mécanismes, le jardin mahorais 
peine à être pleinement reconnu comme modèle agricole profes-
sionnel. Le projet actuel, intitulé « Production de références 
technico-économiques pour l’intensification agroécologique du 
jardin mahorais » vise à objectiver les performances agrono-
miques et économiques d’un modèle productif pluri-stratifié, fondé 
sur l’association d’espèces pérennes et vivrières. Il s’inscrit dans 
les dynamiques européennes récentes cherchant à mieux recon-
naître, quantifier et intégrer les systèmes agroforestiers des 
régions ultrapériphériques dans les grilles d’appui public. 
Les limites des dispositifs actuels apparaissent ainsi clairement. 
L’aide a du mal à s’adapter à la réalité agricole mahoraise et 
l’accès aux aides reste difficile pour les petites exploitations non 
formalisées qui ne cotisent pas à la MSA et se trouvent ainsi 
exclues de nombreux dispositifs. Cette situation fait écho aux 
analyses de René Dumont sur le « mal-développement », selon 
lesquelles les politiques de développement tendent trop souvent 
à proposer des solutions standardisées à des agricultures locales 
dont elles méconnaissent les logiques, les intérêts et les savoir-
faire, pourtant porteurs de fortes capacités d’adaptation. La 
logique d’application reste descendante, partant du cadre 
réglementaire national vers le territoire, alors qu’elle gagnerait à 
être construite à partir des réalités locales. 
L’enjeu du développement agricole de Mayotte n’est pas tant de 
substituer la production locale aux importations par une logique 
d’intensification généralisée que de structurer un modèle fondé 
sur les réalités du territoire. Dans cette perspective, le jardin 
mahorais apparaît comme un véritable filet de sécurité 
alimentaire, tandis que le maraîchage peut jouer un rôle 
complémentaire, en tant que levier de substitution ciblé à 
certaines importations et une source de revenu additionnelle. On 
notera tout de même que le maraîchage qui s’est installé à 
Mayotte au fil des années a toujours continué à s’inscrire dans la 
mouvance du territoire. Il existe à ce jour plusieurs formes de 
maraîchage qui côtoient de près le système agroforestier du jardin 
mahorais. Des essais du lycée agricole de Coconi tentent 
également de faire valoir un maraîchage en adéquation avec les 
pratiques agroécologiques pour s’adapter au mieux au territoire. 
 

LE JARDIN MAHORAIS, MODÈLE AGRICOLE À PART ENTIÈRE 
Ainsi, l’essor du maraîchage apparaît moins comme une trajectoire 
de spécialisation que comme une stratégie opportuniste, intégrée 
à des systèmes polyculturels déjà existants. Les aides publiques 
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constituent, à ce titre, un instrument central de pilotage stratégique. 
Leur efficacité repose toutefois sur leur capacité à s’appuyer sur 
une connaissance fine des systèmes de production locaux. Le 
renforcement du conseil technico-économique apparaît ainsi 
comme un levier prioritaire pour répondre à l’une des principales 
limites du système agroforestier mahorais. Ces références doivent 
également permettre aux institutions partenaires d’évaluer plus 
justement les pertes et d’assurer des mécanismes de 
compensation équitables en cas d’aléas majeurs, comme cela a 
été observé lors du cyclone Chido. Plus largement, le travail 
contribue à la reconnaissance du jardin mahorais comme modèle 
agricole à part entière, au cœur des équilibres culturels, sociaux et 
productifs de l’île.  
Les politiques de développement ont longtemps associé la 
notion de modernisation à l’émergence de filières intensives, 
mobilisant une part importante des ressources publiques et 
privées, tout en ne bénéficiant qu’à une fraction limitée de la 
population rurale.  
Enfin, le risque de la dépendance aux importations sévit à 
Mayotte, comme le rapportent plusieurs sources. La quantité de 
denrées alimentaires sur l’île ne suffit pas à alimenter tout le 
monde. Selon une estimation récente, 65 % des produits 
alimentaires consommés sont issus des importations12. De plus, 
le projet de construction de l’aéroport à Bouyouni, représente 
pour l’heure un risque important pour l’autonomie alimentaire du 
territoire. Ce projet aurait un impact considérable sur les terres 
agricoles les plus productives du territoire. On parle ici de 500 ha 
de terres confisquées dans la zone au plus fort potentiel 
productif de l’île, soit plus de 1,3 % du territoire touché. On peut 
alors soulever quelques questions centrales : comment 
retrouver des terres aussi productives et assurer la souveraineté 
alimentaire de l’île ? Est-ce que la construction d’un aéroport est 
véritablement un choix mahorais ? 
Mayotte reste un territoire d’avenir, mais son développement doit 
reposer sur les choix de ses habitants. L’identité du territoire doit 
être pleinement reconnue : le statut de département français 
n’implique pas pour autant une trajectoire de développement 
calquée sur celle de l’hexagone. 
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AUX IMPORTATIONS  
SÉVIT 
 



Une culture de la garantie  
au service de l’action publique 
Didier Miraton1 

Dans la violence des changements du monde, nos  
politiques publiques se doivent d’être puissantes et 
robustes. L’engagement des élus à en garantir la qualité 
de mise en œuvre devient un enjeu vital. 

 

Il s’est installé dans notre société une confusion entre les 
notions de précaution et de garantie qui handicape l’action 
publique. Nous semblons croire que ne rien changer 

vaudrait garantie de sécurité. La précaution, érigée en principe, 
limite l’exploration du nouveau au prétexte qu’il présente un 
risque. Cette réserve porte une certitude : nous ne disposerons 
pas des innovations nécessaires pour répondre aux défis 
gigantesques qui s’annoncent et il ne nous restera qu’à 
essayer de les obtenir de ceux qui auront osé. Refuser le 
risque, par précaution, conduira finalement à les prendre tous 
quand l’urgence prévaudra dans les moments de crise. 
Par ailleurs, nous garantissons mal l’atteinte des buts que nous 
nous donnons. Quelle autorité indépendante a la responsabilité 
d’alerter au plus tôt quand les résultats de l’action engagée ne 
sont pas conformes à l’ambition ? Quelle instance politique a le 
mandat de faire apporter les corrections nécessaires au plan 
d’action ou à la définition du but afin que la promesse soit tenue ? 
À défaut, nous laissons prospérer la facilité du « continuer 
comme prévu », la médiocrité du « faire au mieux » et des  
« obligations de moyens ». Renoncer à garantir l’atteinte de nos 
buts laissera nos promesses à l’état de bonnes intentions. 
Nous cultivons l’illusion trompeuse que l’immobilisme nous 
sauvera des dangers. Cette confusion qui autorise à renoncer à 
l’effort de garantir l’atteinte de nos buts tout en laissant croire que 
précaution vaudrait garantie porte en elle des conséquences 
fatales. Elle inhibe le progrès. Elle décrédibilise la parole 
politique. Elle défait la société. 
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Il nous faut développer une culture véritable de la garantie, 
avoir le courage de la revendiquer et de l’exercer parce qu’elle 
est le guide de l’action. C’est par elle que nous renforcerons le 
sens des responsabilités. C’est par sa pratique que nous 
apprendrons à aimer apprivoiser le risque. 
 

GARANTIR CONSISTE À ORGANISER LA SÉPARATION DES POUVOIRS 
Quand on souhaite comprendre les forces d’une société, il faut 
questionner sa politique de garantie : c’est elle qui révèle la 
nature des engagements qu’elle est prête à tenir. « Dis-moi ce 
que tu garantis, je te dirai ce qui compte pour toi. », « Ce que tu 
ne garantis pas n’existe pas ; c’est un mirage ou un mensonge. » 
Garantir consiste à organiser la séparation des pouvoirs entre 
ceux qui déroulent le plan d’action pour atteindre un objectif, 
les opérationnels, et ceux qui jugent la qualité des résultats 
pour demander des corrections éventuelles, les garants. Deux 
lignes d’autorité indépendantes remontent ainsi au porteur de 
la promesse. Ces deux canaux d’information complémentaires, 
« stéréophoniques » en quelque sorte, le placent en situation 
de décider objectivement du besoin ou non d’amender soit le 
plan d’action, soit la définition de l’objectif. En dernier recours, 
il revient aux instances de gouvernance d’assumer cette 
décision. Composées des élus des actionnaires, des associés 
ou du peuple, elles sont comptables de la tenue de la 
promesse et doivent donc exiger des exécutifs, en cas de 
défaut, les corrections nécessaires. Quand ce protocole 
n’existe pas, la qualité de l’activité est aléatoire. Celle-ci est 
laissée à l’appréciation d’opérationnels qui vivent dans le 
conflit d’intérêt d’être à la fois juges et parties de l’action. 
Permettre cette situation signifie que la qualité du résultat 
importe si peu qu’il est acceptable qu’il puisse varier selon le 
bon vouloir et la compétence d’exécutifs livrés à eux-mêmes. 
Les entreprises industrielles connaissent la pratique de la 
garantie. Celle-ci y est communément déployée sur les flux de 
fabrication des produits et des services. Quand elle est en 
défaut, des drames terribles peuvent survenir. Le cas d’un 
avionneur célèbre l’a illustré. Dans cette entreprise, la chaîne 
d’autorité de la garantie a été défaillante, laissant les 
opérationnels sans l’éclairage nécessaire pour juger de la 
qualité de leur travail. Des accidents dramatiques en furent la 
conséquence, des dizaines de milliers d’emplois mis en 
danger, le lien de confiance rompu. 
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LES INSTANCES DE  
GOUVERNANCE SONT  
COMPTABLES DE  
LA TENUE DES  
PROMESSES 
 



Sans garantie, tout n’est qu’illusion. En absence de cette corde 
de rappel, indépendante, remontant jusqu’à la gouvernance et 
capable d’arrêter les choses quand elles dérivent, toute la 
cordée peut dévisser jusqu’en bas de la falaise. Il ne reste 
alors qu’à compter les morts et les blessés… Garantir avec 
fiabilité n’est pas contrôler a posteriori et corriger quand le mal 
est fait. C’est accompagner l’action pour prévenir des risques. 
Les entreprises les plus performantes l’appliquent à toutes 
leurs activités. Elles s’assurent que leurs projets progressent 
vers des buts clairs et réalistes, disposent des moyens de leur 
réussite, que partout les opérationnels sont formés et 
accompagnés aux meilleures pratiques plutôt qu’abandonnés 
à faire le mieux qu’ils peuvent. La garantie devient le levier de 
la performance collective. Elle ne supporte plus seulement la 
tenue de la promesse de qualité des produits et des services 
faits aux clients, aux usagers, aux patients, elle supporte la 
tenue des promesses de progrès. 
 

GARDER LA MAÎTRISE DE NOTRE DESTIN 
Si le terme de garantie évoque l’industrie, celui de séparation 
des pouvoirs évoque la démocratie. L’idée est la même : 
séparation des autorités de celui qui dit le but, le législateur, de 
celui qui organise son atteinte, l’exécutif, de celui qui apprécie 
la conformité, le juge. Ce qui est aujourd’hui en jeu, dans la 
violence des changements du monde, c’est la profondeur à 
laquelle il devient nécessaire d’inscrire cette séparation des 
pouvoirs, au-delà des champs législatifs et budgétaires, dans 
la gouvernance, l’exécution et l’appréciation des projets 
critiques de politique publique. C’est à cette condition que nous 
vaincrons l’immobilisme et garderons la maîtrise de notre 
destin. À défaut, c’est le lien de confiance avec les citoyens 
qui se défera et la démocratie qui sera affaiblie. 
Le fonctionnement du ministère de l’Éducation nationale dans 
la délivrance du baccalauréat fournit un exemple de ce danger. 
Le politique avait donné l’objectif d’amener 80 % d’une classe 
d’âge à ce degré. Le ministère « exécutif », dont la mission est 
l’enseignement des connaissances requises, a été laissé juge 
des résultats à l’examen sanctionnant leur acquisition. Il a pu 
adapter le contenu des programmes et les grilles de notation 
pour atteindre les 80 % visés. Il a été juge et partie. Laisserait-
on les moniteurs d’auto-école délivrer le permis de conduire ? 
Comment analyser cette situation ? D’abord, en reconnaissant 
qu’elle ne met pas en cause l’exécutif, le ministère de 
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l’Éducation nationale : celui-ci a fait selon sa compréhension, 
ses convictions et ses moyens. Il n’est ni légitime, ni 
respectueux, de critiquer une équipe opérationnelle qu’on a 
laissée faire au mieux. Quand on creuse la question, on réalise 
que le maintien d’une notation rigoureuse aurait conduit à un 
nombre important de redoublants que l’Éducation nationale 
n’avait pas la capacité de prendre en charge. Alors on 
s’accommode. On transige sur le niveau des élèves et, de fait, on 
dévalue le diplôme. La belle promesse « nous avons réussi à 
amener 80 % d’une classe d’âge au niveau du baccalauréat » 
n’en est-elle pas ternie ? La responsabilité est à chercher du 
côté du donneur d’ordre, le politique. Ses objectifs étaient-ils 
clairs et complets ? A-t-il assumé son devoir de vigilance à 
l’égard des attendus de compétences des lycéens ? A-t-il 
séparé les missions d’obtention et de preuve de l’atteinte des 
objectifs qu’il avait fixés pour en superviser la bonne 
réalisation ? 
 

POSER DES BUTS RAISONNABLES ET CLAIRS 
L’absence de démarche de garantie au service des projets 
fondateurs d’un collectif, d’un « bien commun », est un poison. 
Des conflits d’intérêts apparaissent au grand jour. L’absence 
de détermination à mesurer l’atteinte ou la non atteinte 
d’objectifs clairs et essentiels instaure une culture du « faire 
au mieux ». Il n’y a pas de tension collective dans l’action. 
Toutes les dérives sont possibles. Cette absence dit 
légitimement ce qui n’est pas considéré comme important. Elle 
dit aussi l’état de santé d’un modèle social. 
À l’inverse, déployer une pratique de la garantie rigoureuse sur 
les activités qui comptent protège du mensonge à soi-même et 
de la tentation du mensonge à autrui. Elle force au réalisme. Si 
l’on n’est pas capable de garantir, c’est certainement que 
l’ambition n’est pas raisonnable, le but mal posé, le plan 
d’action inadapté. 
Accepter de vouloir garantir force à regarder la réalité en face. 
Celle-ci est têtue. Elle ne se plie pas aux belles ambitions des 
discours. Il ne suffit pas de bonnes intentions pour qu’elle 
advienne. La garantie force à poser des buts raisonnables et 
clairs et à oser ouvrir des chemins innovants pour les atteindre. 
Une société qui inscrit cette pratique dans ses valeurs ne joue 
plus avec des slogans. En s’obligeant à juger ce qu’elle réalise, 
elle s’oblige à s’organiser pour atteindre les buts qu’elle se fixe 
ou à revoir ceux-ci. Ce qu’on a réussi dans des projets 
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singuliers et courts – la reconstruction d’une cathédrale, 
l’organisation de Jeux – pourrait-il devenir la règle ? 
Le respect d’une culture de la garantie génère un vertige 
salutaire : il force à porter un regard attentif aux conditions du 
succès. 
Il pousse à se poser les bonnes questions. Sur l’atteinte de 
quel but l’ambition est-elle déployée ? Comment mesurera-t-on 
qu’on aura réussi ? Ceux qui doivent en bénéficier, clients, 
patients, usagers, citoyens, en ont-ils une lecture favorable ? 
En plébiscitent-ils la mise en œuvre ou, à l’inverse, expriment-
ils des frustrations, des incompréhensions, des souffrances ? 
Faut-il corriger quelque chose ? Comment finalement bien 
formuler la promesse ? 
Définir un but ambitieux, clair et mesurable élève un phare 
capable de tirer toutes les parties prenantes vers un projet 
commun. Mais encore faut-il savoir organiser leur 
engagement. Les entités concernées par la mise en œuvre 
partagent-elles ce but ? Si l’on demande à chacune d’elles ce 
qu’il est, en ont-elles la même définition ? Est-il prioritaire pour 
elles ? Chacune est-elle appréciée sur son atteinte ?  
Une équipe a-t-elle été constituée ? A-t-elle toutes les 
compétences pour réussir ? Est-elle emmenée par un leader 
légitime et compétent ? Sous l’autorité de quelle gouvernance ?  
Des réponses rigoureuses et factuelles à ces questions 
protègent des bonnes intentions, dont on dit qu’elles pavent 
les chemins de l’enfer. Cet enfer où chacun joue sa partition, 
suit son bon vouloir, poursuit ses intérêts propres. Cet enfer 
de rêves illusoires où nous demeurons égoïstes et aveugles à 
notre échec commun. 
 

MOBILISER COLLECTIVEMENT LES ACTEURS 
S’organiser pour répondre « oui » à ces questions constitue 
une avancée majeure de la direction exécutive. Pour autant, 
rien n’est encore réalisé. On peut avoir un but commun, mais 
rester dans l’embarras de la solution pour le servir. Une 
ambition d’innovation suscite toujours des résistances. 
On entend souvent des plaintes sur le manque de moyens :  
« Comment faire cela en plus, alors que nous n’avons déjà pas 
les moyens de faire face au quotidien ? » Également des 
plaintes sur l’irréalisme du but. « Si cela était possible, nous 
l’aurions déjà fait. » Bien souvent, au fond, il s’agit d’une 
protection du statut quo.  
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Nouveau vertige ! Comment trouver le chemin réputé 
impossible ? Un but nouveau demande des manières de 
travailler nouvelles. Il faut savoir les inventer. Et qui mieux que 
les acteurs, ceux qui font, chaque jour, pour les inventer ? 
Cependant, si chaque entité reste maîtresse de ses pratiques, 
elle contribuera au mieux de ce qu’elle sait faire. La somme 
des propositions ne sera pas à la hauteur de l’ambition. Pour 
trouver des réponses, il faut briser les indépendances 
sectorielles et mobiliser collectivement les acteurs. Construire 
une équipe complète et véritable. Créer la confiance pour que 
chaque membre exprime ses difficultés, questionne les autres, 
écoute les autres, ose des idées nouvelles. Elles naissent, ces 
idées nouvelles, fragiles et merveilleuses, aux frontières des 
domaines, dans la confrontation des intelligences. Il faut fonder 
une solidarité, faire tomber les défenses de la peur d’être 
critiqué ou jugé. « Si tu pouvais faire ceci, tu m’aiderais 
considérablement en cela. » « Et pourquoi ne ferait-on pas 
ainsi ? » S’ils sont bien préparés, ces moments de création 
partagée sont remarquablement puissants. À la peur de se 
dévoiler, de se mettre en danger, succèdent les temps de 
l’écoute, de la découverte de l’autre, des idées, des « pourquoi 
pas », des « je ne sais pas, mais cela vaut le coup d’essayer ». 
Des tentatives se structurent, un projet collectif émerge et se 
construit pour le plus grand bonheur des équipes qui ont 
inventé un monde nouveau pour lequel leurs intelligences, 
leurs engagements ont été sollicités et libérés. 
Suit la phase d’expérimentation en situations réelles de la 
solution imaginée, pour en démontrer le potentiel, identifier les 
difficultés, qualifier les risques. Nourrie des retours critiques de 
l’équipe de garantie et des propositions des parties prenantes, 
l’expérimentation est l’occasion de modifications au plan d’action 
et d’amendements à la définition du but. Ce sera, finalement, 
sur ces bases robustes et agréées par la gouvernance que la 
direction exécutive pourra procéder au déploiement. 
 

GARANTIR, C’EST ACCEPTER LE REGARD DE L’AUTRE 
Un porteur de promesse n’est crédible que s’il veut garantir 
l’atteinte du but qu’il se donne par la mesure des progrès vers 
ce but. Ce faisant, il donne à l’exécutif la force d’organiser les 
conditions de la nécessité, de la remise en cause, de la 
confiance, de l’envie et finalement de l’innovation. Donner à 
ceux qui font les moyens de trouver collectivement un chemin 
vers un but ambitieux et clair, de repenser leur travail, leur 
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relation aux autres est une réalisation fondatrice. Elle opère la 
bascule de nos égoïsmes protecteurs et statiques dans une 
solidarité audacieuse et puissante. Vouloir garantir, c’est 
accepter le regard de l’autre. 
Au bout de cette aventure animée par le souci de tenir la 
promesse faite, reste une dernière question. A-t-on mis en 
place l’autorité de garantie pour que ces modes de 
fonctionnement nouveaux, critiques et collectivement établis 
soient respectés de tous et toujours ? Que, par exemple à 
l’occasion d’un changement d’organisation ou de responsable 
d’une des équipes, il ne soit décidé de faire autrement sans 
concertation avec les autres ? Ce qui n’est pas garanti n’existe 
pas. 
Dans un monde qui change vite, nous ne pouvons rester 
immobiles. Il nous faut savoir évoluer. Il est vital de rendre nos 
réalisations puissantes et robustes et d’éviter les corrections a 
posteriori lentes et coûteuses. C’est aux élus, dans leur 
mission de gouvernance, d’en porter la garantie ; il leur revient 
d’assurer que, dans tous les projets critiques de l’Etat, sa ligne 
d’autorité est en place et remonte jusqu’à eux. Il est de leur 
responsabilité de demander la correction du plan d’action ou 
du but quand la qualité des résultats qu’elle mesure n’est pas 
conforme à la promesse. Il en va de la confiance des citoyens 
et de la santé de notre démocratie. 
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1930-1960 : écrivains et essayistes 
se préoccupaient d’un avenir  
politique liberticide 
Bernard Dangla1 

Les générations qui nous ont précédés ont décrit des 
processus et défini des paradigmes des risques  
d’évolution liberticide de la société démocratique  
occidentale. Il n’est pas inutile de les relire à l’éclairage 
du contexte social contemporain.  

 

La période des vingt ans qui ont séparé les deux guerres 
mondiales n’est pas sans analogie avec la nôtre. La  
population occidentale était confusément inquiète. Elle 

avait le sentiment diffus d’assister à la fin d’un cycle historique 
et d’avoir à se préparer à vivre dans une société nouvelle dont 
elle entrevoyait mal les contours. 
Á partir du début des années 30 des auteurs se sont posé la 
question de l’évolution de nos sociétés vers des systèmes  
totalitaires. Ils ont décrit des processus et les ont justifiés. Il m’a 
semblé utile de se pencher sur un échantillon de ces ouvrages 
près de cent ans plus tard. Le temps long est un arbitre efficace 
pour constater la probabilité des phénomènes et doit nous 
conduire à interroger les paradigmes qui selon ces auteurs  
justifiaient ces prévisions.  
J’ai retenu quatre ouvrages dont deux sont des romans  
célèbres et connus de tous : Le meilleur des mondes d’Aldous 
Huxley (1931) et 1984 de Georges Orwell (1949). Les deux  
autres ouvrages sont des essais : L’ère des organisateurs de 
James Burnham (1941) et Le retour sur le meilleur des mondes 
(1958) du même Aldous Huxley, ouvrage dans lequel il essaye 
précisément d’analyser la pertinence des anticipations de son ro-
man à la lumière des tendances de la société 27 ans plus tard. 
Les préférences personnelles des auteurs couvrent un large 
spectre politique, ce qui rend encore plus intéressant l’analyse 
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1 Ancien sous-directeur au ministère de l’Agriculture et ancien directeur 
financier de groupes alimentaires



des convergences éventuelles. Aldous Huxley était un démocrate 
libéral, James Burnham un marxiste professeur à Harvard, 
Georges Orwell un social-démocrate. 
 

CONVERGENCE, DÉRIVE DU POUVOIR VERS UN SYSTÈME TECHNOCRATIQUE OLIGARCHIQUE 
Les trois auteurs sont d’accord sur l’évolution politique qui est 
l’avènement d’un système oligarchique (gouvernement par une mi-
norité principalement dans son intérêt) qui s’inscrit dans un cadre 
technocratique : le pouvoir à ceux qui savent, ce qui accessoire-
ment passe par ceux qui contrôlent l’information. « Le siège de la 
souveraineté du capitalisme bourgeois était le parlement, celui de 
l’état directorial est le bureau », écrivait Burnham. 
Les modalités et les justifications diffèrent selon les auteurs. 
Mais, dans tous les cas, l’organisation sociale est celle de 
classes voire de castes. Les différences d’appartenance sont 
créées par des mécaniques de manipulations génétiques ou 
sociales, l’accès à l’information et, pour les classes réellement 
supérieures, à la culture et notamment à l’histoire. Seule une 
partie des « Alphas + »2 en charge des responsabilités poli-
tiques majeures du Meilleur des mondes et quelques membres 
de confiance du parti intérieur dans 1984 ont une idée de la cul-
ture et de l’histoire qui ont précédé le régime en place. Pour les 
classes inférieures, l’éducation est au contraire abêtissante. On 
veille à ce que les activités récréatives ne dépassent pas le loto, 
le bistrot, les sports de plein air. Les classes moyennes  
acquièrent des cultures de spécialistes allant d’agent de  
maîtrise à cadre supérieur, mais sans aucun accès aux connais-
sances « inutiles » à l’exercice de leurs fonctions sociales.  
Les modes de gouvernement diffèrent mais ils ont en commun 
de s’exercer dans un cadre administratif tout puissant – il n’y 
a pas de contrepouvoir parlementaire –, via des normes ex-
trêmement précises et détaillées qui gèrent l’activité de la po-
pulation dans les moindres détails, sans autre limite que les né-
cessités perçues par des dirigeants inconnus du grand public. 
Le pouvoir est anonyme même s’il s’incarne dans le person-
nage, peut être mythique, de « Big Brother » dans 1984. Il 
s’exerce via un conditionnement qui peut s’appuyer sur la  
terreur mais aussi sur des méthodes douces. Le Meilleur des 
mondes décrit par Aldous Huxley est celui de la société de 
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UN SYSTÈME SOCIAL  
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UN POUVOIR ANONYME,  
UNE DICTATURE  
CORPORATISTE 
 



consommation même si le nom n’était pas vulgarisé à l’époque. 
La société vit dans l’abondance, très inégalement répartie se-
lon les catégories sociales. La consommation effrénée est mo-
dulée, là encore, en fonction du milieu social mais la jouissance 
de l’instant est recherchée par tous. Nous avons par Huxley et 
par Orwell les deux faces d’un pouvoir autoritaire : le bonheur 
grâce à l’ignorance ou la terreur de ce que l’on redoute de  
deviner sans le connaitre.  
Burnham, qui est un adepte du déterminisme historique, ne se 
soucie pas du perçu et du ressenti individuel. Si son analyse 
confirme celle des deux romanciers quant à un pouvoir imper-
sonnel, elle détaille beaucoup plus le processus de l’avènement 
d’une « dictature corporatiste » puisque c’est l’essence du livre. 
Il l’impute à l’évolution des infrastructures économiques. Pour 
lui, la complexification des tâches marginalise le propriétaire qui 
ne peut plus diriger son entreprise. Les cadres prennent donc 
le pouvoir et réalisent progressivement qu’ils sont « la classe 
dominante ». Conformément à la doxa marxiste, Burnham 
s’acharne à déterminer les institutions les plus conformes aux 
intérêts de cette nouvelle classe. Il en détermine les principes 
d’organisation et les valeurs. Le Parlement et toutes les insti-
tutions démocratiques sont appelés à disparaitre car ils ne 
permettent ni une efficacité ni une efficience optimale. Sur le 
plan des valeurs, les idéologies directoriales s’appuient sur le 
groupe. Elles rompent donc avec les sociétés bourgeoises 
fondées sur les droits de l’individu et sur la propriété qui assure 
l’autonomie de l’individu vis-à-vis du groupe. La conséquence, 
c’est la disparition de la démocratie. « Il ne faut pas y compter 
ni pour demain, ni pour l’année prochaine, ni pour dans dix ans. 
Il n’y a de certain que ceci : la démocratie est en voie de dis-
parition ; elle a en fait presque disparu et ne reparaitra pas. » 
 

UNE VISION DIVERGENTE DE L’ORGANISATION DU MONDE 
Pour Aldous Huxley, le gouvernement est mondial et, bien que 
les structures ne soient pas décrites, on perçoit aisément qu’il 
s’agit plus d’une « administration mondiale » que d’un gouver-
nement au sens propre, donc de ce qui s’apparente à une or-
ganisation internationale. Elle n’en régit pas moins et dans les 
moindres détails la vie des êtres humains par une mécanique 
qui est celle de créations de normes bien que le nom ne soit 
pas prononcé. Cette situation est rendue acceptable par le 
conditionnement des populations au conformisme social. La 
pression sociale constante de la majorité sur les récalcitrants 
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est finalement le plus doux et le plus discret des moyens de 
coercition dont dispose le pouvoir3. 
Pour Orwell et Burnham, nous tendons vers trois États se par-
tageant le monde en constante guerre, à bas bruit, à la périphérie 
car la guerre entre super-puissances est impossible. En  
revanche, l’état de guerre n’offre que des avantages : la solida-
rité intérieure et pour Orwell la destruction des surplus de  
production par rapport aux capacités d’absorption du marché. 
Burnham, sociologue, va beaucoup plus loin dans la description 
de l’organisation du monde. Des super-états correspondant aux 
grands centres des industries du monde vont se créer car la  
notion de souveraineté nationale atomisée est incompatible avec 
les besoins économiques et sociaux de notre époque. La division 
complexe du travail, les courants commerciaux, l’offre des  
matières premières se trouvent étranglés par la multiplicité des 
tarifs, des lois de change, des passeports… Ces trois super 
états seront les USA, l’Europe unifiée, un état en Asie. L’Europe 
d’après-guerre ne pourra pas être un ensemble de nations  
souveraines. Les États-Unis d’Europe sont inévitables.  
Ces super-états seront des empires se partageant le monde et 
les zones d’influence. Les petits états, notamment ceux issus 
des empires coloniaux, profiteront de l’écroulement du capita-
lisme pour accéder à l’indépendance. Mais faute de ressources 
techniques, ils seront contraints de se tourner vers l’un ou 
l’autre des grands camps et d’aliéner à nouveau leur autono-
mie récemment acquise4.  
L’intérêt de ces divergences est qu’elles s’expriment en des 
termes qui sont celles de l’élite sociale d’aujourd’hui : les tenants 
d’une gestion globale mondialisée face à ceux de super-états à la 
dimension des enjeux économiques et sociaux de l’époque. 
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3 Dans le retour au meilleur des mondes (1958), Aldous Huxley accorde une 
place à l’industrie de l’information qui ne s’occupe ni du vrai ni du faux mais de 
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du mal à résister aux empiètements de ceux qui voudraient la manipuler. » 
Évidemment Aldous Huxley ne pouvait deviner l’impact qu’auraient sur cette 
question les découvertes à venir : le téléphone portable, internet et la création des 
réseaux sociaux, l’intelligence artificielle et le développement des artefacts.  
4 La route de la soie, l’acquisition d’exploitations agricoles partout dans le 
monde par des intérêts américains ou chinois, les fonds souverains US et 
chinois qui négocient les gisements miniers des terres rares en Afrique, en 
Asie du Sud-Est et en Amérique du Sud.



LES NÉCESSITÉS DE L’ORGANISATION SOCIALE IMPOSENT LA SUPPRESSION DE L’INDIVIDU.  
Tous les auteurs sont d’accord sur ce point. Les personnages 
qui finissent mal dans Le meilleur des mondes, comme dans 
1984, sont ceux qui veulent exister en tant qu’individu.  
Burnham fait de l’avènement des valeurs sociales et de  
l’éradication des droits individuels les fondements de la société 
technocratique. La suppression de l‘individu débute par  
l’isolement vis-à-vis des proches ou de ceux qui auraient pu 
l’être, du passé, de la capacité à imaginer un avenir. A savoir : 
- la suppression de tout lien familial affectif. Les enfants 

sont conçus in vitro ; le mot parent est une grossièreté dans 
Le meilleur des mondes. Dans tous les cas, la société prend 
en charge les enfants et les conditionne. Même lorsqu’ils 
existent encore, les parents perdent la main sur l’éducation ; 

- le rôle social déterminant de la sexualité. Sous contrainte pour 
les membres du parti dans 1984, elle est, au contraire, banali-
sée à l’extrême dans Le meilleur des mondes. Dans les deux cas 
l’objectif est le même : éviter que l’amour de deux êtres ne  
favorise la création de sociétés particulières échappant à tout 
contrôle. La sexualité débridée a deux autres rôles dans Le 
meilleur des mondes : créer un effet tampon aux multiplications 
des contraintes sociales, contribuer à faciliter la culture de  
l’immédiat qui limite les interrogations sur le passé et l’avenir ;  

- L’abolition de toute référence au passé. L’individu est  
également coupé de ses racines. L’histoire est supprimée des 
programmes ; 

- le conditionnement les personnes à ne vivre que dans 
l’instant. On l’obtient par la mise en place de ce que l’on  
appellera bien plus tard « la société de consommation » dans 
Le meilleur des mondes, par la nécessité de survivre dans 
une société de pénurie généralisée et le combat quotidien qui 
s’ensuit dans 1984. Ainsi, ignorant le passé, l’être humain ne 
se préoccupe guère davantage de l’avenir. 

 
CONTRÔLES DE LA POPULATION ET DES CONDITIONNEMENTS CULTURELS 

Les résultats sont atteints grâce à un panel de méthodes de 
contrôles et de conditionnements qui doivent tout au progrès 
scientifique qu’il s’agisse de technologies ou de sciences  
humaines :  
- 1er point d’application : la limitation des transports indivi-

duels. (1984, Le meilleur des mondes). C’est une constante 
dans les régimes totalitaires. Dans nos démocraties, c’est  
devenu une préoccupation écologique sans que l’on puisse 
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s’assurer que c’est au corps défendant des gouvernants (les 
Zones à faibles émissions sont l’exemple le plus récent). Elle 
est obtenue par des techniques de contrôle automatique per-
mettant de suivre les déplacements ; 

- 2e point d’application : le déclin de la lecture, celui de l’au-
tonomie culturelle et du raisonnement individuel, le déve-
loppement de l’image et de l’essor des réactions senti-
mentales collectives. La révolution de l’image est largement 
exploitée dans les deux romans. La lecture qui alimente le rai-
sonnement individuel a pratiquement disparu. Elle est étroite-
ment contrôlée. L’immense majorité des ouvrages est dans l’en-
fer des bibliothèques. Dans 1984, le ministère de la vérité scrute 
toutes les archives de revues et de livres dont les éditions an-
ciennes sont corrigées puis rééditées sans changement de 
dates afin que les archives restent conformes à la ligne du parti. 
Corrélativement, l’image, qui favorise la réaction sentimentale (le 
pathos au lieu du logos) et les émotions collectives, est privilé-
giée. Dans Le meilleur des mondes, on assiste à une séance de 
cinéma sensoriel et parfumé dont le scénario est des plus réduit 
mais est compensé par le choc des émotions ressenties. Dans 
1984, les membres du parti ont chez eux une télévision sans 
bouton d’arrêt et dont l’écran peut être connecté à tout moment 
sur les serveurs de la « police de la pensée » qui peut ainsi voir 
tout ce qui se passe dans l’appartement5 ;  

- 3e point d’application : le conditionnement par la commu-
nication. Celle-ci va de la réclame à la publicité associative en 
passant par toutes les méthodes des agences spécialisées.  
Aldous Huxley dans Le retour du meilleur des mondes déve-
loppe particulièrement des méthodes plus intrusives telle l’au-
tosuggestion pendant le sommeil ou la persuasion subcons-
ciente combinant publicité associative et projection subliminale6 ; 
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5 Les téléphones modulaires, les ordinateurs et leur traçabilité, les réseaux 
sociaux, les big data, de l’IA exploités dans les logiciels espions et les 
techniques de reconnaissance faciale facilitent cette évolution. 
6 L’inconscient enregistre des images trop rapides pour la vue humaine. La 
publicité associative vise à évoquer un produit en lui associant un contexte 
valorisant. Ce sont souvent les épouses qui achètent la lingerie masculine. 
C’est pourquoi, les emballages de slip sont présentés avec une photographie 
d’un homme jeune et musclé. La combinaison des deux techniques consiste 
à insérer dans un film ou un programme de télévision des images 
additionnelles au-delà de la cadence de perception visuelle du spectateur. Ces 
images présentent le produit associé à un contexte valorisant. Le cerveau 
humain n’enregistrant pas l’information consciemment ne la filtrera pas au 
tamis de l’esprit critique, voire de préjugés hostiles résultant de l’éducation, 
de la culture ou de l’expérience individuelle.

 
LIMITER, SURVEILLER  
ET SI POSSIBLE INTERDIRE  
LES APPROCHES  
INDIVIDUELLES GRÂCE  
AUX PROGRÈS  
TECHNOLOGIQUES 
 



- 4e point d’application : les progrès des sciences sociales 
et de la propagande de masse. L’intellectuel doute de ce 
qui paraît évident. La propagande, au contraire, enseigne à 
accepter pour évident ce dont il serait raisonnable de douter. 
Le phénomène d’adhésion irrationnel de la masse crée le 
substrat d’une pression sociale qu’il est ensuite bien difficile 
à l’individu de contester. Ce point est développé aussi bien 
dans 1984 (la minute de la haine contre l’infâme Goldstein) et 
en version plus douce par le conditionnement des castes 
inférieures du Meilleur des mondes dont les standards de vie 
y compris le choix des couleurs sont entièrement déterminés 
par une éducation les préparant à vivre dans un groupe social 
déterminé. 

Le conditionnement des masses est paramétré grâce aux 
progrès des sciences du comportement. Un expert, Hitler, 
notait : « Leur [celui des masses] comportement est déterminé 
non par la connaissance et la raison mais par des sensations et 
des entraînements inconscients7. » Le public des évènements 
sportifs voire culturels ou politiques qui saute sur place aux cris 
de « tous ensemble » permet d’illustrer ce propos.  
 
En conclusion, ces livres du passé éclairent nombre de 
symptômes que nous constatons aujourd’hui dans l’ensemble 
du monde y compris en Occident héritier du siècle des 
lumières. A savoir : l’éloignement des centres de décision du 
contrôle citoyen et l’instauration de procédures de moins en 
moins démocratiques ; le développement à tous niveaux de 
processus bureaucratiques voire technocratiques ; la 
concentration des pouvoirs économiques et sociaux. Mais pour 
autant ils ne sont pas une vérité révélée. Tous ces auteurs 
anticipaient qui la victoire du nazisme qui celle du 
communisme. Ils prévoyaient l’avènement de régimes 
totalitaires en Occident. Rien de cela ne s’est produit. Ils nous 
offrent donc un double sujet de réflexion : dépasser 
l’observation des phénomènes du monde actuel pour 
s’interroger sur leur systémique, questionner les paradigmes 
ou les prémisses sur lesquels reposent ces ouvrages pour 
identifier les facteurs qui ont conduit à ces erreurs.  
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Les NGT : un enjeu géopolitique 
pour la souveraineté alimentaire 
mondiale, un défi stratégique  
pour l’Union européenne 
Thierry Langin et Alain Bonjean1 

Dans le domaine des NGT, l’UE conserve une excellence 
scientifique. Mais, la complexité du processus décisionnel 
de ses institutions génère des retards réglementaires. 
Pourtant, la mise en marché des NGT constitue une clé 
de la souveraineté alimentaire européenne. 

 

Les nouvelles techniques génomiques (NGT, New 
Genomic Techniques) constituent aujourd’hui un axe 
majeur de la compétition technologique mondiale 

appliquée à l’agriculture. Loin d’être un simple outil 
d’innovation variétale, elles représentent un instrument de 
puissance, susceptible de remodeler durablement les 
équilibres économiques et stratégiques entre les grandes 
nations agricoles. En permettant de modifier les gènes de 
façon ciblée, et ce du génome des plantes sans introduction 
d’ADN étranger, ces outils, rapides et peu coûteux, promettent 
un saut d’efficacité comparable à celui qu’ont représenté la 
mécanisation ou la chimie au XX  siècle. Leur maîtrise et leur 
utilisation contribuent à redéfinir, dès à présent, les hiérarchies 
agricoles mondiales. 
La scène mondiale des biotechnologies végétales se structure 
désormais autour d’un gradient d’ouverture réglementaire qui 
traduit les priorités stratégiques de chaque puissance. Fin 
2025, la base de données EU-Sage (https://www.eu-sage.eu/) 
regroupait 1 000 rapports d’experts concernant 72 espèces 
éditées et 1 000 caractères agronomiques. Sur ces 1 000 
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études, la Chine avec 580 études et les États-Unis avec 187 
dominent désormais largement le domaine de l’édition 
génomique végétale, tandis que l’Union européenne (UE), 
avec 147 études fait presque jeu égal avec les USA, la France 
restant le premier pays au sein de l’UE avec 34 études. 
Sous l’égide du Parti communiste, la Chine investit 
massivement, depuis 2018, dans l’édition génomique, 
notamment dans les technologies Crispr et Talen. Elle est 
aujourd’hui le premier déposant mondial de brevets sur les 
NGT, en particulier sur des espèces cultivées majeures, 
comme le riz, le blé, le maïs et le soja. Elle entend le devenir 
également, dès 2026, en légumes, fruits et même macro-
algues marines, une démonstration claire de sa volonté de 
souveraineté biotechnologique et de commercialisation grand 
public. Pour atteindre ses objectifs, la Chine a instauré, depuis 
2024, un cadre réglementaire favorable aux produits édités, 
les variétés issues de l’édition de gènes étant considérées 
comme non-OGM, si elles ne contiennent pas d’élément 
étranger. Cette décision lui donne un avantage considérable 
pour doter son agriculture de solutions génétiques adaptées 
au changement climatique et à son territoire. Ce choix 
volontariste et assumé représente un des piliers de sa 
stratégie, non seulement de sécurité alimentaire, mais 
également du positionnement de son agriculture comme 
leader au niveau mondial. 
 

AUX ÉTATS-UNIS : UN ÉCOSYSTÈME D’INNOVATIONS PRIVÉ-PUBLIC 
Aux États-Unis, trois organismes, l’United States Department 
of Agriculture (USDA), la Food and Drug Administration (FDA) 
et l’Environmental Protection Agency (EPA) ont, depuis 2020, 
clarifié le statut des plantes éditées : celles n’intégrant, in fine, 
aucun gène étranger ne sont pas assimilées à des OGM. Cette 
approche pragmatique, conçue pour maintenir la compétitivité 
de son agriculture, a donné naissance à un écosystème 
d’innovations privé-public particulièrement dynamique. Les 
grands groupes semenciers américains, fortifiés par un capital-
risque abondant et des collaborations avec des universités 
technologiques de rang mondial, multiplient les brevets et les 
partenariats. Plusieurs variétés éditées y sont déjà en phase 
commerciale, deux variétés de maïs, combinant tolérances à 
des herbicides et résistances aux insectes. Elles ont été 
obtenues via des protocoles avancés d’édition de gènes, 
intégrant également des transgènes, ainsi qu’une laitue éditée 
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non transgénique. De nombreux autres produits édités ont 
également été approuvés, qui devraient être commercialisés 
dès 2026-2027 : une moutarde brune, deux luzernes, des 
maïs, des amandiers. 
À l’opposé, l’UE reste encore fortement marquée par les cicatrices 
du débat antérieur sur les OGM qui a contraint l’innovation 
variétale pendant plus de deux décennies. Dans ce contexte, 
l’accord du 4 décembre 2025 entre le Conseil des ministres 
européens et le Parlement européen constitue une ouverture 
inespérée, mais à portée encore limitée. Le texte doit être 
consolidé, puis traduit en décrets nationaux d’application. En 
attendant, si les laboratoires européens ont conservé une 
excellence scientifique internationalement reconnue sur les 
développements des outils d’édition génomique, ils peinent à 
transformer leurs résultats en innovations de marché en raison 
des blocages réglementaires. Cette situation, dénoncée par 
plusieurs académies nationales, place l’UE dans une position 
d’attente dommageable, alors que les autres pays, qu’ils soient 
partenaires ou concurrents (en particulier, les USA, la Chine ou 
les Brics), renforcent leur compétitivité et consolident leur avance. 
 

TECHNOLOGIES DE SOUVERAINETÉ : LES NGT AU CŒUR DE LA COMPÉTITIVITÉ AGRICOLE  
Les NGT ne relèvent pas du seul progrès scientifique : elles 
s’inscrivent au cœur des enjeux de souveraineté agricole, 
technologique et industrielle. Dans un monde où les chaînes 
d’approvisionnement sont, depuis quelques années fragilisées 
par les tensions géopolitiques et le changement climatique, 
l’autonomie en matière d’innovation variétale est devenue un 
atout stratégique. L’alternative pour l’UE est donc claire : 
retrouver la maîtrise de ses ressources génétiques et de ses 
technologies de production, plutôt que de dépendre 
entièrement de solutions extérieures. 
Sur le plan biotechnologique, les NGT offrent la possibilité 
d’adapter rapidement des variétés locales à des stress 
croissants : sécheresses répétées, salinité accrue, maladies 
émergentes. L’Europe dispose d’un patrimoine génétique 
d’une exceptionnelle diversité en matière de blé, d’orge, de 
betterave sucrière, de colza, de vigne, d’olivier… mais sa 
valorisation suppose des méthodologies de sélection rapides 
et précises. Or, sans assouplissement réglementaire, cette 
richesse risque de se transformer en vulnérabilité, faute de 
pouvoir être mobilisée dans un délai compatible avec les 
réalités climatiques et économiques. 
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Derrière l’enjeu environnemental se profile une bataille 
industrielle. L’UE importe déjà une majorité de ses protéines 
végétales, ainsi qu’une part considérable des semences 
améliorées destinées à l’alimentation animale. La dépendance 
semencière s’accentue. Aux États-Unis et en Chine, les 
entreprises développent des variétés optimisées via Crispr 
tandis qu’en Europe, les firmes locales restent entravées par 
l’incertitude juridique. Ce déséquilibre technologique alourdit 
structurellement le déficit commercial agricole européen et 
renforce son exposition stratégique. 
À terme, une Europe maîtrisant les NGT pourrait réduire sa 
dépendance, tout en stimulant son innovation interne. Les 
instituts publics de recherche, combinés à un tissu dense de 
PME agricoles et d’entreprises semencières, pourraient faire 
émerger un modèle d’innovation décentralisé, fondé sur la 
valorisation des terroirs et la compétitivité locale. C’est en cela 
que les NGT constituent non pas une simple technologie, mais 
un levier de puissance agroéconomique. 
 

RETARDER, C’EST SE SOUMETTRE : L’EUROPE FACE AU RISQUE DE DÉCLASSEMENT  
L’absence d’une position claire sur l’usage des NGT a placé 
l’UE dans une position dangereuse, semblable à celle qui l’a 
déjà pénalisée sur les OGM. Faute de faire un choix clair, elle 
risque de se heurter à une concurrence dont la compétitivité 
sera renforcée par la possibilité d’utiliser des technologies que 
ses chercheurs auront contribué à inventer et à développer. 
L’histoire risque de se répéter : une agriculture capable de 
consommer les produits issus de l’innovation mondiale, mais 
incapable de se donner les moyens de les produire. 
Une telle situation entraînerait des répercussions majeures sur 
le plan géopolitique. D’une part, les producteurs européens 
subiraient une concurrence « déloyale » de la part des 
exploitations nord-américaines et russo-asiatiques, dont les 
coûts de production et les rendements bénéficient déjà de 
l’avantage technologique. D’autre part, l’UE verrait diminuer sa 
capacité à influencer les standards internationaux de 
biosécurité et de traçabilité, laissant d’autres puissances définir 
les règles du jeu biotechnologique mondial. 
L’enjeu va bien au-delà de la seule question agricole. Les 
biotechnologies sont aujourd’hui au croisement de la 
diplomatie économique, de la recherche stratégique et de la 
sécurité alimentaire. Elles conditionnent l’accès à des 
ressources génétiques critiques, la gestion des terres et la 
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capacité à nourrir sa population en contexte de tension. En 
retardant l’accès à ces technologies, l’Europe renoncerait à un 
arsenal économique et scientifique décisif, au profit d’acteurs 
déjà mieux armés pour définir les équilibres futurs du marché 
mondial. 
L’agriculture européenne a besoin d’un cadre réglementaire 
stable, lisible et efficient. Les États membres — de la France 
à la Suède, de l’Espagne à la Pologne — plaident déjà pour un 
encadrement basé sur la nature du résultat plutôt que sur la 
méthode. Cette approche, proche de celle adoptée par l’OCDE 
et soutenue par la FAO ainsi que par l’AFBV, permettrait de 
maintenir un haut niveau de biosécurité tout en libérant le 
potentiel d’innovation des filières. 
En conclusion, les nouvelles techniques génomiques incarnent 
un basculement stratégique comparable, pour l’agriculture du 
XXI  siècle, à ce que fut l’énergie nucléaire pour l’industrie du 
XX . Dans le contexte d’une compétition mondiale accrue pour 
le contrôle de la chaîne alimentaire, la maîtrise des NGT 
conditionne désormais la puissance agricole et la souveraineté 
technologique des nations. Les États-Unis et la Chine l’ont 
compris ; l’Europe, elle, est à un point de bascule : risquer de 
s’engluer une fois de plus dans ses procédures réglementaires 
ou libérer l’innovation. 
L’accord provisoire du 4 décembre 2025 représente une 
ouverture, confortée par celui du 10 décembre au niveau de la 
Commission européenne. Mais, cette dynamique doit être 
confirmée par une adoption rapide et une mise en œuvre 
opérationnelle dès 2026. L’Union européenne ne peut plus se 
contenter d’observer : pour préserver son agriculture, 
maintenir sa compétitivité et garantir sa sécurité alimentaire, 
elle doit faire des NGT un levier politique stratégique assumé. 
Dans le grand jeu de la souveraineté agricole mondiale, retarder 
ou bloquer une telle décision, reviendrait à un suicide 
économique. 
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Michel Griffon :  
un agronome précurseur  
Jean-Paul Jamet1 

Michel Griffon a marqué le monde agricole contemporain 
par son activité dans la recherche agronomique et le 
développement agricole. Soucieux d’environnement, il 
a été en, France, le pionnier de l’écologie intensive.  

 

Michel Griffon pionnier d’une agriculture conciliant 
science et nature, né le 31 octobre 1948 à Bourges, 
s’est éteint le 4 janvier 2026 à l’âge de 77 ans. Il était 

agronome et économiste, diplômé de l’Institut national 
agronomique en 1971.  
Très tôt, il s’intéresse aux liens entre agriculture, économie et 
développement. Après une période de coopération en 
Amérique centrale, il a travaillé comme chargé d’études puis 
comme directeur d’études à la Société d’études pour le 
développement économique et social, liée à la Caisse des 
dépôts. Au ministère de la coopération (1982-1986), il a 
modernisé les politiques de développement en inventant les 
programmes sectoriels.  
En 1986, il entre au Centre de coopération internationale en 
recherche agronomique pour le développement (Cirad), où il 
crée l’unité de recherche en prospective et politique agricole. 
Il devient directeur scientifique du Cirad de 1999 à 2004, rôle 
dans lequel il influence profondément les orientations de la 
recherche agronomique française et internationale. 
À l’Agence nationale de la recherche, il dirige le département 
« Écosystèmes et développement durable » et en devient le 
directeur général adjoint. Il était membre de l’Académie 
d’agriculture. 
L’ambition de Michel Griffon sera de s’appuyer, avant tout, sur 
l’utilisation des fonctionnalités écologiques des systèmes 
agricoles en cherchant une synergie entre certains principes de 
l’agriculture biologique et certaines pratiques conventionnelles, 
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pour autant qu’elles ne soient pas dangereuses pour 
l’environnement. Il a cherché à dépasser l’expérience de la 
« révolution verte » qui désigne le bond technologique réalisé 
dans l’agriculture d’un certain nombre de pays du Sud au cours 
de la période 1960-1990. Elle s’appuyait sur la sélection de 
nouvelles variétés à haut rendement, couplée à l’utilisation 
intensive des intrants chimiques (engrais et produits 
phytosanitaires notamment), de l’irrigation et de la 
mécanisation. Dans son ouvrage de 2006 Nourrir la planète2, il 
l’analyse en détail et en souligne les limites : plafonnement des 
rendements, érosion des sols, excès de pompage des eaux 
d’irrigation et salinisation des terres, pollutions liées aux 
engrais et aux produits phytosanitaires et laissant de côté de 
nombreux petits agriculteurs qui ne pouvaient accéder à des 
facilités de financement. Il reprend à son compte les 
propositions de Gordon Conway3 exposées dans son ouvrage 
The doubly green revolution. Celle-ci était à la fois verte 
comme la première révolution et verte comme l’écologie 
devant conduire à des raisonnements nouveaux grâce à 
l’ingénierie écologique. Il s’en explique dans Vers une 
révolution doublement verte, livre publié en 1995.  
 

POUR UNE AGRICULTURE ÉCOLOGIQUEMENT INTENSIVE 
Lors du Grenelle de l’environnement de 2007, l’idée selon 
laquelle il est possible de concilier une haute productivité à 
l’hectare et le respect de l’environnement a émergé. Deux 
dénominations apparaissent : l’agriculture à haute valeur 
environnementale et l’agriculture écologiquement intensive. La 
première a été utilisée par le ministère de l’Agriculture pour la 
certification de la qualité environnementale des exploitations. 
Une conférence à l’École supérieure d’agriculture d’Angers a 
été suivie par la création de l’Association internationale pour 
une agriculture écologiquement intensive.  
Michel Griffon avait déjà explicité sa réflexion pour placer la 
notion de viabilité au cœur de la révolution doublement verte et 

NÉCROLOGIE Paysans & Société n° 416, Mars - Avril 2026

54

 
2 Michel Griffon, Nourrir la planète, Éd. Odile Jacob, 464 p., 2006. 
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de Londres puis dirige le programme « agriculture durable » à l’Institut 
international pour l’environnement et le développement toujours dans la 
capitale britannique. 

 
VERS UNE RÉVOLUTION 
DOUBLEMENT VERTE 
 



de l’ingénierie écologique. Si ce concept d’« agriculture 
écologiquement intensive » semble en apparence contradictoire, 
il se réfère à Jean-Claude Tirel4 pour éclaircir la notion 
d’intensification. Celle-ci n’a de sens que rapportée à 
l’utilisation d’un facteur de production à haute dose. Ainsi, 
l’agriculture écologiquement intensive utilise une grande 
quantité des fonctionnalités viables des écosystèmes. Cette 
démarche nouvelle prend en compte un certain nombre de 
fonctionnalités complexes en essayant de les amplifier et d’en 
apprécier les résultats sous tous leurs aspects notamment 
sociologiques. 
Pour Michel Griffon, l’agroécologie doit être une discipline 
scientifique fondée sur l’étude approfondie des agrosystèmes 
selon une approche systémique et intégrative la plus complète 
possible comprenant les dimensions écologiques, économiques 
et sociales. Elle conduit à la conception, à la création et à 
l’adaptation grâce à une démarche participative et expérimentale 
de systèmes de culture complexes et productifs. 
 

COMPLEXITÉ, INTÉGRATION, BIODIVERSITÉ 
L’intensité écologique s’oppose au forçage chimique et 
énergétique pour les systèmes de culture et au forçage 
alimentaire et médicamenteux pour l’élevage. L’amplification 
n’est pas le forçage. Elle augmente raisonnablement les flux 
de manière homogène et cohérente pour porter le système 
productif à un niveau d’intensité plus élevé mais équilibré. Ces 
systèmes s’appuient sur une démarche de complexification, 
chemin inverse de la simplification qui caractérise l’évolution 
de certaines exploitations. 
Quelques exemples de cette simplification /uniformisation : 
- la séparation agriculture/élevage ; 
- la simplification des assolements ; 
- une tendance à la monoculture monovariétale ; 
- la fertilité principalement par des engrais chimiques ; 
- le contrôle des maladies et des ravageurs par des produits 
phytosanitaires ; 
- la lutte contre les maladies par une couverture médicamenteuse 
préventive. 
L’écologiquement intensif est dynamique, part de la simplicité 
et de l’uniformité pour aller vers la complexité, l’intégration et 
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la biodiversité. Il y a d’ailleurs une relation positive entre la 
diversité et la complexité d’un écosystème et sa capacité de 
résilience. Une utilisation intensive des fonctionnalités 
écologiques aboutit à une production élargie de services 
écologiques en complément des biens agricoles recherchés.  
L’amplification des fonctionnalités biologiques permet :  
- de favoriser les activités des micro-organismes du sol ; 
- d’augmenter les interactions entre espèces et l’association 
des cultures ;  
- de se soucier des couverts végétaux ;  
- de réguler naturellement les ravageurs ;  
-de développer l’agroforesterie ; 
- de gérer l’humidification et les systèmes hydriques ; 
- de favoriser la biodiversité sous tous ses aspects.  
En conclusion de sa présentation de l’agriculture 
écologiquement intensive, Michel Griffon écrivait « on définira 
l’intensification écologique stricto sensu comme une démarche 
dans le sens de l’amplification des fonctionnalités des 
écosystèmes, de la complexification et de la diversification des 
composantes de ces agrosystèmes de manière à améliorer 
leur résilience et du recours à des innovations issues de la bio 
inspiration, c’est-à-dire de techniques imitant ou inspirées du 
fonctionnement naturel ».  
Au sens large, l’intensification écologique ne peut être isolée 
des conditions économiques et sociales et incohérentes avec 
elles. Il y a donc un environnement économique et social 
spécifique à l’intensité écologique. 
Faisons mémoire d’un homme chaleureux habité par une 
grande rigueur intellectuelle et doué d’une capacité d’écoute et 
de dialogue. 
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